Les détenus s’envolent, les écrits restent. 
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Proies idéales. Aux States par 
exemple, dans la patrie du serial killer Bush junior, magnat 
du pétrole, fiiot papa Bush senior, génocideur du peuple ira¬ 
kien quant à lui, ce sont 20 milliards de dollars, alloués ini¬ 
tialement à la prévention, au social qui furent tout bonnement 
supprimés pour êtçe réaffectés au carcéral ! No comment. En 
1985 aux States on comptait 250000 détenus, en 2001 c’est plus 
d’un million sept cent,yrnille ! Sans pour autant enregistrer une 
quelconque hausse des crimes et délits. L’effet tolérance zéro!-. 
Titre du bouquin que vient de sortir ce substitut du procureur ( 
Lyon qui ne tarit 
police, la justice, 
dent tous à maxi 
té! Susciter la pe' 
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encore la gauche 
se targue d’avoir aboli en 
1981 la peine de mort, vestige bar¬ 
bare d’un autre temps. La France restant 
la seule en Europe à exécuter «y’a tout 
juste 20 ans» des hommes et femmes, au nom 
de la justice (la Fraqcgjétant d’ailleurs et à ce 
propos le pays le plus r<p|es§iLcelui où les peines 
sont les plus lourdes en EuropejTEn mars 2001, l’abo¬ 
lition de la peine de mortjùjfiHt pas Omettre au compte 
| de la gauche. Elle fut l’enféufQ’un programme politique, 
'expression de la volonté ci’unp partie du pyùple fran¬ 
çais. Or c’est bien un gouvernement de gauche qui conçut 
; et fit voter la peine de 30 ans accompagnéeide 22 ans de 
sûreté. Mesdames et messieurs les humaniste» de gauche, la 
| torture ne s’aménage pas, elle se supprime^r 
Les longues peines sont une forme d’élimiipttion sociale, une 
mort lente à peine déguisée, de la venge^pice pure, le messa¬ 
ge adressé au corps social, aux prolos etysous-prolos, aux tra¬ 
vailleurs’pauvres, aux fins de droits,i» tous les exclus qui 
auraient quelques velléités d’une émancipation, d’une non 
icceptation. Cela procède du même ressort à l’intérieur avec 



pur cette doctrine. Les médias, là ' les régimes et statuts différenciég^es 
l’industrie du sécuritaire t Af*~^rtains. Le monde carcéral est le refl^ 
accentuer, à rentabiliser la criminafe dans un arbitraire et un non droit" pli"' 
son sentiment— produit l’effet_ambiguïté aucune. Des Juttc 
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escompté, à savoir la demande, celle du toujours plus sécuri- toire des prisons. Nous avons appris à nos dépends «pour 
taire. Alors que construire des prisons pour enrayer la crimi- certains» qu’aucun acquis n’est définitif. Nous avons la 
nalité, c’est comnie construiroudçs cimetières pour enrayer prison, la justice, la démo crat ie que nous méritons. Les 
une épidémie. A \cks et portoricains ■ eules "hoses dont c’est le chan- 
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xagone avec nos minori- certains élus, des intello 
édifiante. Aujourd’hui la semblent mobilisés sur la 
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est évidept^que - nous avons bien, plus à .^partiejians l’arbitraire le plus total. Une 
craindre et^fedouter leS'hordes de sauva^des raisons qui fait que les"*2yndicats 
geons que l’insécurité.âlimentairq, chimique, ‘-^pénitentiaires- s’opposent toùù^cette loi. 
industrielle, f^fcq^omique, politique ! Le§ ^'La question des parloirs intimas, du droit 
jeunes, les minorités pauvres sans- droit, sans-'-^à la sexuajjté, à I’intimïté',''&^’humanité 
vote, sans voj&jsgns pouvoir..v Cibles idéales!-^intra-muros est elle aussi d*tjpe portée 
Moins de places à l’ecolç revré.nt-.à. plus dé/* capitale. Jjllle brise des taboulé nous de 
places en prison.Aujourd’hui ces dernières sont ' l’exploiter) -et aussi les "topsciences. 
semi-privées, f ivréès dé s en main, avec étude de<-L’enfermement doit se suffire ajtti-même. 
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l’esclavage modelé... Salaires jdéfiant toute 
concurrence, charges-socialgsjnexistantés, couver¬ 
tures sociales idem. Aucun droit 3ù Travail, droit 
syndical, droit tout court. Vive le libéralisme intra- 
muros. La prison e AB Htfflnogqae. criminelle, de 
l’avis de tous. Son psaïyfrrôle dissuasif est loin 
d’être probant avec fè..eopstat accablant, terri¬ 
fiant, de 70% de récidifqTOr nous ne pouvons 
que constater la Iouraçafc'êt l’allongement 
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Le Résilient, 
Q.I. de Fresnes, 
mars 2001. 


pour la bonne cause, une cause jyste, la nôtre. Et 
puis nous av ons ^o pportunité, l’immense privi¬ 
lège, d’avoir avec nous, pou^o^us, des potos, des 
camarades qui sont OK pçuçAelayer, communi¬ 
quer, soutenir. dehors, ils sont OK 

pour se battre avec nous, pour nous. C’est 
énorme. Ne les décevons pas. 

A vous toutes et toj^cpmpagnons de misère, 
avec vous. Forcojgt détermination. 

À toute l’équipe de l’envolée, restez 
\r ' ' 

fraternellement. 


fort. 

Je vous embrasse 
amicalement. 

La lutte finale continue. 




FRESNES 


Évasion : une histoire d’amitié 

Dans l’après-midi du dimanche 27 mai, trois 
compères et amis se sont emparés d’un hélicoptère 
appartenant à la compagnie Hélifrance, emmenant 
avec eux une femme pilote qui se trouvait à 
bord, et se sont dirigés vers la prison de 
Fresnes au risque de leur vie. 

Jusque là tout s’était bien passé, le pilo¬ 
te de l’hélico l’a confirmé, hélas l’échelle 
de corde s’est avérée trop courte et les 
deux candidats à la belle ne purent la sai¬ 
sir. Dans le même temps, un jeune sur¬ 
veillant, Nicolas Tassin, en poste au mira¬ 
dor N° 2 a tiré sur l’appareil en pleine illé¬ 
galité et en parfaite inconscience, son geste 
pouvant transformer l’engin en bombe 
incendiaire s’écrasant sur des centaines de 
détenus en promenade. Il a tout de même 
réussi à blesser l’un des passagers de l’hé¬ 
licoptère... La loi interdit de faire feu sur 
un engin aérien, cependant les garants de 
l’autorité publique s’en tamponnent. Ils l’ont déjà 
fait à St Maur en 92 et aux Baumettes en 99 sans 
être poursuivis malgré les plaintes déposées. 
D'ailleurs, alors qu’il risque les assises, le tireur 
fou du mirador de Fresnes n’a reçu comme seul 
blâme qu’une promotion au grade de premier sur¬ 
veillant, améliorant ainsi au passage son salaire. 
Les passagers de l’hélico, en danger de mort, ont 
riposté et ont touché le surveillant au poumon. Ils 
ont lancé un sac contenant deux armes à l’inten¬ 
tion de leurs camarades avant de s’en aller. 

Mounir Benbouabdellah et Christophe Khider 
sont des longues peines. L’un a pris 15 ans, l’autre 
perpete avec trente ans incompressibles. Autant 
dire que leur seul espoir est l’évasion... Ils saisis¬ 
sent les armes et prennent trois surveilla us en 
otages et tentent de trouver une issue. 

Le RAID est intervenu avec ses méthodes habi¬ 
tuelles (psychologie, fatigue, pressions, famil¬ 
le...). Au petit matin, Mounir s’est rendu et 
quelques heures après Christophe s’est fait 
prendre. 


Les Réactions: une histoire de corporation 

Mounir et Christophe ont été transférés, l’un au 
mitard de la Santé, l’autre à celui de Bois d’Arcy 
pour 45 jours. Ce n’est que le début d’une série de 


représailles ; outre un procès à venir, il faudra être 
vigilant pour que les surveillants n’exercent pas 
leurs vengeances corporatistes. On se souvient de 
ce qu’avait déclaré Michel Ghellam sur ce que lui 
et ses potos avaient subi comme violences et bri¬ 
mades suite à leur évasion de Clairvaux. 

L’AP a immédiatement déclenché une fouille 
générale, à la recherce d’indices et d’indics, blo¬ 
quant ainsi tous mouvements pendant 2 jours. 
Résultats des investigations: rien. 

Les surveillants, saisissant le prétexte, ont déclen¬ 
ché une grève nationale: ils se sentent exclus du débat 
sur les réformes pénitentiaires, ils affirment que si les 
choses continuent comme ça, « c’est les détenus qui 
feront la loi». Ils se sentent mal aimés, incompris, 
sous-payés, en sous effectifs, désarmés face aux vio 
lences dont ils sont, disent-ils, les victimes quotidien¬ 
nement. Ils ont donc décidé de mettre le paquet : blo¬ 
cage des extractions, des parloirs, des sorties, des 
intervenants extérieurs. Ils demandent toujours plus 
de sécurité. Ils mettent en concurrence leurs condi¬ 
tions de travail et les possibles améliorations des 
conditions de détention (parloirs intimes, activités...). 


Une histoire de solidarité 

Les détenus de Fresnes, pendant la tentative 
d’évasion, ont allumé des feux dans des cellules, 
provoquant un long chahut. Il semblerait que dès 
le lendemain, un grand nombre d’entre eux 
aient été transférés à Fleury Mérogis qui a 
connu à son tour une nuit agitée: le lundi 
28 mai, au soir, le bâtiment D4 a dû être 
évacué suite à des incendies de cellules et 
à des jets de projectiles enflammés. De 
tout ceci, les MÉDIAS n’en ont fait aucun 
écho... 

À l’extérieur, les familles empêchées 
de visites ont manifesté leur mécontente¬ 
ment rappelant aux matons qu’ils n’étaient 
pas obligés de faire ce sale métier. Elles 
ont parfois, à Fleury comme à la Santé, 
tenté de forcer les barrages pour accéder 
aux parloirs. 

Le collectif Pour en finir avec toutes les 
prisons a appelé le jeudi 7 juin à un ras¬ 
semblement devant la Santé, puis s’est joint aux 
familles basques le samedi 9 juin devant Fresnes 
en distribuant et criant les revendications du texte 
qui suit: 

Non à la politique de systématisation des 
LONGUES PEINES 

Fin des peines à perpétuité, des peines 

INCOMPRESSIBLES, DES PÉRIODES DE SÛRETÉ 

Abolition des Quartiers d’Isolement 
Non à la construction de nouvelles 

PRISONS 

Abolition du mitard 

Application immédiate des aménagements 
de peine (conditionnelles, permissions...) 




m- RAPPORT DISCIPLINAIRE : LES CRAPULES DU MOIS 


Peu de jours après la fin de la tentative d’évasion de Fresnes, 
des policiers du RAID qui avaient participé à l’arrestation des 
deux amis ont cru bon de déclarer qu’ils se rendraient au parloir 
pour les visiter. 

Là où beaucoup s’émerveillent devant un geste de reconnaissan¬ 
ce entre des hommes fabriqués dans le même moule, celui du cou¬ 
rage, de la bravoure et de la fierté, nous n’y voyons que mensonge, 
crapulcrie et forfaiture. 

Mensonge parce que le geste des uns est à l’opposé des autres. 
Les flics du RAID sont des soldats anonymes payés, entraînés, 
armés, protégés par l’État; les deux qui ont tenté de s’évader ont 
comme principales armes le geste quasi instinctif de l’évasion au 
risque de perdre la vie, l’amitié de ceux qui sont venus les chercher, 
et le courage désespéré du refus d’accepter l’échec. Rien à voir: il y 
a là autant de différence qu’entre les chiens et les loups : ce n’est pas 
parce que les premiers se plaisent à entretenir le mythe de la recon¬ 


naissance des braves (le jeu que se plaisait à entretenir Broussard 
avec Mesrine par exemple avant de l’assassiner froidement sans 
qu’il n’y ait aucune notion du combat) qu’ils parviennent à faire 
oublier le collier et la laisse qu’ils portent toujours avec eux. 

Crapulerie parce que derrière ce mensonge se masque mal, la 
tentative d’endormir ceux qui pourrait, d’après eux, leur laisser 
volontairement ou non des informations sur leurs complices exté¬ 
rieurs. Et quand il s’agit de débroussailler un tissu d’amidé, les 
méthodes habituelles d’invesdgaüons perdent une parue de leurs 
repères: rumeurs, dénonciations, pressions, intérêts... 

Forfaiture parce que les flics une fois passé la publicité du geste 
ne continueront pas à aller visiter les deux amis pendant le nombre 
d’années qu’ils vont prendre en cours d'assises. Les peines sont 
lourdes et il y a fort à parier qu’ils ne vont pas témoigner en faveur 
de ceux qu’ils ont attrapés et que si ceux-ci venaient à récidiver une 
tentative de belle, ils n’hésiteraient pas à les tirer comme des lapins. 
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Les établissements pénitentiaires différenciés 

ou le retour des Q.HLS. 


Il y a presque deux ans, le gouvernement faisait 
mine de prendre conscience des problèmes que 
posaient à la fois la surpopulation carcérale, la 
vétusté des établissements pénitentiaires et la poli¬ 
tique judiciaire de plus en plus répressive, surtout 
en ce qui concerne ce que l’on a coutume d’appe¬ 
ler les longues peines (lourdeur des sanctions pro¬ 
noncées et absence presque totale de politique 
d’aménagement des peines). 

Il répondait rapidement à ce faux débat en 
annonçant la construction de 4000 nouvelles 
places, censées remplacer des prisons appelées à 
diparaitre. Double baratin, puique d’une part ces 
constructions étaient prévues depuis plus de cinq 
ans, donc bien avant la vague médiatique de 
99/2000, d’autre part les 4000 places représentent 
bel et bien une extension du parc pénitentiaire. Il 
s’agit donc d’enfermer encore plus. 

Les politiques d’aménagement se traduisaient 
par un pouvoir accru des Juges d’Application des 
Peines et ce qu’il est convenu d’appeler la juridic- 
tionnalisation de l’application des peines : 

❖ Cela revient en fait à être jugé une deuxième 
fois ; pire encore puisque le délit initial est revu à la 
lumière du dossier pénitentiaire. À délit égal, celui 
qui se soumet, volontairement ou non, sera finale¬ 
ment condamné à une peine moins longue que 
celui qui manifeste une quelconque résistance (du 
refus des arbitraires matonesques aux tentatives 
d’évasion). 

❖ Cette saloperie du PEP (projet d’exécution 
des peines) ne servira que comme suivi disciplinai¬ 
re à tous points de vue: il faudra montrer patte 
blanche, accepter tous les critères de réinsertion 
(bonne conduite, travail, soumission) pour espérer 
pouvoir obtenir un aménagement. Or, l’on sait que 
pour parvenir à sortir d’une longue peine sans être 
complètement brisé (sauf exception) il faut pouvoir 
conserver des moyens de résistance. 

❖ L’individualisation de la peine, contraire¬ 


ment à ce que prétendent tous nos sociologues de 
gauche, finit de séparer la sanction du délit et de 
ses causes: on ne mesure pas les motifs socio¬ 
économiques de la petite délinquance, la grande 
restant bien entendu à l’abri de tous ces débats, 
mais on médicalise des actes. On n’évalue pas 
l’état d’un conflit social, mais on statue à grands 
coups de psychiatrie (pourquoi pas de psychana¬ 
lyse) le degré de dangerosité d’un individu. En 
fait, on revient aux thèses de la fin du XIX e siècle 
(Beccaria...) qui assuraient pouvoir évaluer les 
gènes criminels d’un homme en examinant son 
crâne; la seule différence étant qu’on regardait 
alors l’extérieur de la tête alors que désormais on 
opère des observations intérieures. Grand pro¬ 
grès ! 

❖ Cette abstraction toujours plus grande de 
l’idée de la sanction permet évidemment de faire 
apparaitre l’idée de justice comme séparée du 
champ politique et du même coup de se mettre hors 
d’atteinte de critiques fondamentales du genre: «à 
qui profite le crime ? » 

❖ Contrairement à une opinion largement 
répandue même chez nos proches, l’instauration 
légitime des JAP n’est pas foncièrement un progrès 
pour ce qui est de la durée des peines. Le fait que 
ces JAP aient été mal accueillis par les syndicats de 
matons les ont rendus «sympathiques» aux yeux 
de certains. Mais cela ne prouve absolument rien : 
il suffit de rappeler que même la télé a eu du mal à 
être acceptée par la matonnerie alors qu’elle allait 
devenir un excellent auxiliaire de surveillance. 
D’autre part, pour les détenus il n'y a là qu’un 
changement de pôles de décisions, une lutte de 
pouvoirs qui, à priori, ne se soucie guère de leur 
sort. Et peut-être au contraire : pourquoi ferait-on 
confiance aux confrères des mêmes magistrats qui 
ont administré une peine démesurée ? Le JAP serait 
le bon juge face au méchant président de cour d’as¬ 
sises? Quelle rigolade... 

❖ Le piège terrible de cette individualisation est 


aussi le retour en force (merci la gauche protestan¬ 
te) de l’idéal judéo-chrétien: derrière tout cela se 
cache l’idée de la responsabilisation individuelle. 
Le détenu doit montrer son amendement et des psy¬ 
chiatres seront là pour veiller à ce qu’il ne triche 
pas. On commence par assommer et ensuite, pour 
revenir dans le troupeau, il faut avoir limé ses dents, 
prouvé que l’on a bien intégré le sentiment de cul¬ 
pabilité. Bref, comme pour le reste de la société, il 
faut adopter le profil de la victime consentante. 
Pour tous ceux qui refuseront cette logique, les 
perspectives ne sont guères réjouissantes: l’arsenal 
juridique de première instance n’a fait que se durcir 
et celui qui est chargé de leur surveillance pendant 
la détention ne leur fera pas de cadeau non plus. 
Avec la bénédiction sociale, les JAP contribueront 
certainement à continuer d’enterrer vivant les élé¬ 
ments qu’ils estimeront «dangerereux». 

C’est dans le même sens que la question des 
longues peines ne se posent déjà plus en termes de 
diminution mais de gestion. Juste après la tentative 
de cavale de Fresnes, le député Floch, qui était l’un 
des premiers à s’effaroucher de l'état des prisons 
françaises, déclarait : « il faudra spécialiser les éta¬ 
blissements pénitentiaires pour y mettre des gens 
dangereux pour lesquels les mesures de sécurité 
sont plus importantes que les mesures de réinser¬ 
tion». De son côté Marylise Lebranchu, en accord 
avec les syndicats de matons, affirmait «la sécuri¬ 
sation doit être repensée. On doit retravailler la 
carte pénitentiaire». 

Ce travail était aussi prévu de longue date : en 
1994 était prévue la construction de deux centrales 
à effectif réduit, véritable prisons QHS. Ce projet 
était soi-disant gelé, en fait ils n’attendaient qu’une 
occasion pour le remettre en chantier, même si le 
nom a changé ces prisons hyper sécurisées s’ap¬ 
pellent désormais des établissements pénitentiaires 
différenciés. 


Les Maisons Centrales à effectif réduit 

Communiqué de presse du Ministère de la Justice (octobre 94) 

L’administration péntentiaire se trouve confrontée à des difficultés impor¬ 
tantes de gestion de certaines catégories de condamnés (psychopates, terro¬ 
ristes, membres du grand banditisme), dues à leur dangerosité croissante et à 
l’allongement sensible des peines auxquelles ils sont condamnés, celles-ci pou¬ 
vant désormais être des peines perpétuelles réelles. 

Ces détenus difficiles ou dangereux ne peuvent plus être convenablement 
gérés dans les seules cinq maisons centrales à plus haut niveau de sécurité du 
parc (Clairvaux, Moulins, Lannemezan, St Maur, Arles). Ces maisons centrales 
ont récemment connu des mutineries dangereuses pour l’ordre public (risque 
d’évasions collectives) et la sécurité des personnes et coûteuses (St Maur 87, 

Ensisheim 88, Moulins 92: dégâts totaux estimés à 225 MF). 

Cette situation contraint l’AP à incarcérer de plus en plus fréquemment et 
de plus en plus longuement ces détenus dans des quartiers disciplinaires ou 
d’isolement des grandes maisons d’arrêt de Paris ou de la région parisienne. 

Pour remédier à cette situation, il a été décidé dans le cadre du programme 
pluri-annuel pour la justice, la construction de deux maisons centrales à petits 
effectifs dont les bases du concept avaient été établis à la suite des événements 
qui s’étaient produits en septembre 92 dans les maisons centrales de Clairvaux 
et de Moulins. 

Cette solution a été préférée à celle de création dans les établissements pour 
peines de petites unités, en raison du coût important et des risques de dérapage que 
ce type de structures est susceptible de générer (expérience des QSR et QPGS). 

Un nouveau groupe de travail chargé de définir le concept a été constitué le 
4 octobre 94 avec pour mission notamment d’étudier leurs caractéristiques 
architecturales : 

- un régime de détention identique à celui des autres maisons centrales 

- un effectif limité à 90 places 

- un contrôle renforcé des détenus par l’étanchéité des deux bâtiments de 
détention de 45 places, l’accompagnement systématique des mouvements et 
l’interdiction de regroupement de plus de 15 détenus sur le terrain de sport ou 
la cour de promenade et de plus de cinq pour les autres activités. 

- un fort taux d’encadrement (150 personnels toutes catégories confondues 
par établissement) 

- des dispositifs de sécurité interne et périphérique renforcés. 


MCPE Schéma d'ensemble initial 


Mirador 



Bâtiments d’hébergement 
Chantiers extérieurs 


Ce projet initial est à nouveau à l'étu¬ 
de et subira certainement quelques 
modifications qui ne modifieront pas 
sa vocation : enterrer vivant. 
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« Li délégation s'est ensuite rendue dans le Quartier d’isolement qui accueillait dix détenus: sept à leur demande, un à la demande du magistrat et deux à la demande de l adminis¬ 
tration pénitentiaire. Il s'agit principalement de détenus responsables d’agressions sexuelles, c’est à dire en jargon pénitentiaire, de pointeurs. » 

Compte rendu de la visite du Q.I. de Fresnes par une délégation parlementaire dans le cadre de la commission d’enquête sénatoriale. (Mars 2000). 

Le quartier d’isolement de Fresnes 

Début du troisième millénaire 


Le 22 novembre 2000, 16 heures, je débarquais 
«en disciplinaire» au QI de Fresnes. Je connais¬ 
sais bien l'endroit puisque j'avais déjà survécu 
plus de sept ans au rez de chaussé de la première 
division de cet etablissement «mythique» de la 
disciplinaire pénitentiaire. Quelques semaines plu¬ 
tôt, j'avais lu le compte rendu de la visite des séna¬ 
teurs. Selon eux, tout allait bien. Rien à signaler. 
Sauf peut être qu’il était essentiellement peuplé de 
détenus qualifiés de l'étiquette infamante de 
«pointeurs». Mon retour à la case départ était ainsi 
l’occasion de faire un point sur l'isolement contre 
lequel, j’ai mené, depuis 1987, plusieurs longues 
luttes (grèves de la faim, blocages, grève des pla¬ 
teaux...). 

Le Q1 de Fresnes est un quartier de 19 cellules 
spéciales, situé au bout de la 1" Division Sud. Un 
bureau pour les surveillants, en face une cellule 
grossièrement équipée en parloir pour les avocats 
et visiteurs accrédités (le parloir famille est com¬ 
mun avec le reste de la détention). Une douche. Et 
enfin, une cellule «activité» aujourd’hui transfor¬ 
mée en petite salle de musculation. 

Les cellules sont spacieuses, elles ont exacte¬ 
ment la même dimension que les cellules normales 
prévues pour 3 ou 4 détenus. 2,50 m sur 5. 
L’équipement intérieur date du vieux QHS : armoi¬ 
re en béton, lit scellé au sol, grille intérieure à la 
porte, double barreau et double grillage à l’unique 
fenêtre, de type vasistas, ouverte à 2 m du sol. De 
ce fait et à l’exception de 2 heures par jour et enco¬ 
re les jours de beaux temps, la lumière électrique 
est obligatoire. Les détenus vivent en permanence 
dans la pénombre. 

Onze cours de promenade constituent le sec¬ 
teur strictement rattaché au QI et entièrement isolé 
du reste de la détention. La promenade type est de 
dimensions très restreintes : 2 m de large environ 
sur 8-10 de long. Cinq cours sont «doublées». En 
fait, elles ont conservé les dimensions premières 
des cours de Fresnes soit 4 m sur 8-10 m. Toutes 
sont couvertes d’un grillage très dense en taule éti¬ 
rée. Encaissées entre deux hauts bâtiments, il est 
rare que le soleil les atteigne en dehors des mois de 
juillet et août. 

Huit mois après la visite de la commission, il 
faut constater que le QI est plein comme un œuf. 
Seize ou dix-sept détenus en permanence. Les 
détenus déjà anciens dans les lieux, et à qui j’ai pu 
parler, m’ont affirmé que la situation perdurait 
ainsi depuis des mois et des mois. Et ils ne com¬ 
prenaient absolument pas comment la commission 
en était arrivé au chiffre de dix pensionnaires ! 

À la fin des années 80 et au début des années 
90, ce qui est communément dénommé, à tort ou à 
raison, les pires années de l’isolement, le nombre 
d’isolés à Fresnes ne dépassait jamais sept, huit 
personnes. À ce moment là, c’était compréhensible 
vu que les cellules à droite du grand couloir étaient 


1- Dans ce petit rapport, je crois inutile de revenir sur les des¬ 
tructions physiques et psychologiques découlant des traite¬ 
ments spéciaux. Tout le monde s’étant un tant soit peu penché 
sur le sujet, est conscient des effets de cette torture. 

2- La question n'est pas de critiquer la revendication juste 
pour contrer la surpopulation, mais de comprendre comment 
l'AP utilise le système cellulaire individuel à des fins de 
contrôle isolé de chaque individu. 

3- Depuis quelques années, les centrales sécuritaires sont 
divisées et subdivisées en blocs, bâtiments, unités de vie de 

plus en plus étanches et réduits. Ce mouvement de segmenta¬ 

tion s'accélère, par exemple, depuis quelques mois à Saint 
Maur, où les communications entre les trois bâtiments A, B et 
C sont désormais interdites. 


réservées aux grévistes de la faim, donc forcément 
il y avait beaucoup moins de cellules disponibles 
pour le traitement spécial. 

Maintenant toutes les cellules sont occupées ou 
peu s’en faut. Lors de mes trois débarquements 
inopinés au QI durant cette période, le 
22 novembre donc, mais aussi le 12 janvier et le 
9 février, à chaque fois, j’ai bouclé l’effectif en 
peuplant la dernière cellule disponible. 

Maintenant il faut se poser la seconde ques¬ 
tion: les pointeurs et les isolés à leur demande 
constituent-ils la grande majorité comme le laisse 
croire la commission ? 

Bien sûr, bon nombre de détenus ne parlent 
jamais donc on ne sait pas pourquoi ils sont là et si 
c’est à leur demande ou non et pour quel délit ils 
sont emprisonnés... Pourtant parmi ceux avec qui 
j’ai pu communiquer et que, pour certains, je 
connaissais déjà —circuit des QI oblige— au 
moins cinq condamnés définitifs ou détenus en 
préventive étaient là parce que soupçonnés de ten¬ 
tative de cavale (bien évidemment souvent sans le 
moindre début de preuve). Deux détenus étaient 
des condamnés transférés disciplinairement à la 
suite de mouvement de lutte. Un détenu était 
condamné pour l’assassinat d’un flic. Et enfin un 
détenu était isolé à sa demande mais condamné 
pour une affaire de banditisme. 

Sur neuf locataires, pas un pointeur et un seul 
isolé à sa demande. 

On est obligé de dire que si dans certains 

domaines, les deux commissions parlementaires 
ont fait un honnête travail d’enquête, face à l’isole¬ 
ment, elles se sont contentées de prendre pour 
argent comptant les informations tronquées, quand 
elles n’étaient pas falsifiées, délivrées par l’AP. 
Pourquoi l’isolement total, essentiel au fonctionne¬ 
ment de la prison actuelle, a-t-il été aussi banale¬ 
ment mis de côté par les enquêteurs ? Pourquoi la 
« torture blanche » à l’usage des juges pour affaiblir 
les prévenus ou la menace disciplinaire permanen¬ 
te n’ont pas été abordées ni condamnées aussi fer¬ 
mement que d’autres aspects du carcéral actuel ? 

Quant aux députés, ils évoqueront évasivement 
et sans aller plus loin les ravages occasionnés par 
ces traitements en citant un texte de psychiatres 
pénitentiaires. Rien de plus. Comme si l’isolement 
était accepté, légitimé, pire qu’il était un traitement 
périphérique à la prison et non son cœur répressif. 

Mais concrètement, où en est le régime d'iso¬ 
lement en ce début de millénaire? 

Au-delà des conséquences destructrices de 
l'isolement, une première constatation s’impose 
sur sa structuration actuelle 1 : un état des lieux est 
très difficile à établir car de nos jours le cancer 
qu’il représente dans le carcéral « moderne », a dif¬ 
fusé ses métastases à toutes les formes de déten¬ 
tion, des maisons d'arrêt aux centrales et même 
dans les centres de détention. Il est sorti des QI 
«traditionnels» eux-mêmes pour fleurir sous les 
formes modulées de petites structures configurées 
entre le QI et le SMPR (structures psychiatriques). 

L’isolement assume désormais une figure 
complexe de plus en plus décisive à la gestion 
carcérale globale. C’est tout spécialement la 
résultante de l’orientation générale de cette gestion 
(les nouvelles prisons axées sur le contrôle 1 cellu- 
lc/1 détenu 2 3 * et la régression de la socialité dans les 
détentions sécuritaires 5 ) et plus en aval le résultat 
de l’explosion des longues peines et des peines 
incompressibles. 


En outre, on peut identifier dans l’isolement 
l'idéologie dominante du contrôle total et de la 
tolérance zéro: la menace disciplinaire pour l’im¬ 
mense majorité de la population pénale (voir le 
nombre de participants à des mouvements de pro¬ 
testation qui y font de longs séjours), la prévention 
sécuritaire contre la simple possibilité de l’évasion 
(forme de remise en cause de l’autorité de la justi¬ 
ce selon le nouveau code), contre la rébellion à la 
discipline, mais aussi pour les prévenus, le chanta¬ 
ge à l’aveu, à la dénonciation des complices... 

Concrètement, il est possible d’écrire aujour¬ 
d'hui qu’il y a autant sinon plus d’isolés hors des 
QI que dans le circuit lui-même du traitement spé¬ 
cial. À partir de là, la revendication démocratique 
des prisonniers ne doit pas rester figée à l’abstrait 
mot d’ordre de «fermeture des QI». Elle doit être 
le résultat d’une enquête sur le traitement spécial 
d’isolement tel qu’il existe. En 1981, l’isolement 
a survécu à la fermeture des QHS et autres QSR. 
Si nous parvenions à imposer la fermeture des QI, 
il faut savoir qu’une alternative répressive est déjà 
en préparation et en expérimentation. Si nous ne 
l’anticipions pas, l’isolement se perpétuera inexo¬ 
rablement. 

À partir de mon bref retour dans le circuit des 
QI, je peux faire deux autres constatations toutes 
aussi évidentes qu’essentielles: 

Tout d’abord, lors de mes passages à Fresnes et 
lors du mois passé au QI de la centrale de Saint 
Maur, j’ai perçu l’évidence: le nombre croissant 
des isolés. Cette constatation recoupe celle faite à 
partir de l’évolution du QI de la centrale de 
Lannemezan. Pratiquement vide, au début des 
années 90, et ne servant qu’à l’observation des 
arrivants, depuis 95, plus d’une dizaine de prison¬ 
niers y demeuraient en permanence (d’ailleurs de 
plus en plus souvent, les arrivants n’y trouvaient 
plus de place et devaient être affectés au rez-de- 
chaussée d’un autre bâtiment). 

Vu l’état de surpopulation de la détention 
normale dans les maisons d’arrêt, il peut être 
compréhensible que certains détenus demandent 
à être isolés. Dans les Centrales ce problème 
n’existe pas, toutes ont un régime de cellules 
individuelles. D’ailleurs dans ces centrales, nous 
connaissons nombre de détenus qui s’auto-iso- 
lent 24h sur 24 dans leur propre cellule. Le plus 
souvent ils ont perdus ou ils perdent progressive¬ 
ment leur raison. Il faut des années et des années 
avant que l’administration s’en aperçoive ou 
feigne de l’apprendre. 

Le QI de Saint Maur est une immense galerie 
d’une cinquantaine de cellules dont une majorité 
étaient occupée. Il y avait là plus d’une dizaine de 
détenus isolés depuis plusieurs mois, plusieurs 
années. Des détenus connus pour leurs évasions 
spectaculaires ou leurs tentatives mais aussi des 
malades psychiatriques. 

A partir de cette constatation à Fresnes, 
Lannemezan et Saint Maur, peut-on croire un seul 
instant au chiffre de 57 détenus isolés depuis plus 
d’un an donné par l’AP à la commission de l’as¬ 
semblée nationale et qu’elle a repris pour argent 
comptant ? 

Quels sont aujourd’hui les chiffres exacts de 
l’isolement en France? 

Il faut immédiatement ajouter que l’impossi¬ 
bilité d’apporter une réponse même approximati¬ 
ve renvoie à l’isolement lui-même. Pour son effi¬ 
cacité, il faut qu’il dessine ce no man’s land. Un 
territoire sans contours, sans réalité chiffrée, le 
prisonnier n’est même plus un numéro. Là, il 
n’est plus rien. 
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Seconde constatation évidente: il y a de plus 
en plus de cas psychiatriques dans les QL 

Aujourd'hui, l'AI’ a pris l'habitude d'isoler au 
Ql ou au milani les détenus ayant des problèmes 
psychiatriques, plus ou moins graves. 

-Comme nous constatons depuis des années 
qu'il y a de plus en plus de prisonniers atteints de 
troubles après île longues détentions. 

Comme le système psychiatrique actuel 
accorde de moins en moins de certificats permet¬ 
tant la non-incarcération des malades psychia¬ 
triques ayant commis des délits et des crimes. 

-Comme il n'y a pratiquement plus de libéra 
(ion médicale pour raison psychiatrique. 

Scion la logique gestionnaire de l'AP, il est tout 
à lait normal d’en trouver de plus en plus dans les 
Ql. Certains malades y séjournent entre deux pla¬ 
cements en HP, d’autres sont abandonnés ainsi des 
années et des années dans le circuit des Ql, sans 
aucun soin spécifique. 

Petite parenthèse: un des très rares change¬ 
ments que j’ai noté dans la configuration du Ql 
de Fresnes est un dispositif à la porte d’une cour 
de promenade, un petit espace dans lequel le 
détenu glisse ses mains afin qu’elles soient 
menottées. L’opération se répète à la sortie des 
cellules et des promenades. Menottes devant ou 
dans le dos. Ainsi certains détenus psychia¬ 
triques sont gérés comme des condamnés à mort 
aux États Unis. 

Et enfin troisième constatation, l’administra¬ 
tion ne respecte pas les circulaires régissant l’iso¬ 
lement. 

Loin de trouver une amélioration sensible à la 
détention isolée de Fresnes, j’ai constaté de nom¬ 
breuses régressions. Tout d'abord et la plus impor¬ 
tante puisqu’elle touche aux espaces de socialité: 
au cours des années nous avions imposé le droit de 
sortir en promenade au moins deux par deux, les 
non-DPS (détenu particulièrement surveillé) sor¬ 
taient à quatre et même cinq, aujourd’hui, et cela 
est en contradiction avec les circulaires, l’isole¬ 
ment est à nouveau l’isolement total. Seul en pro¬ 
menade. 


Dans le quotidien, l’isolement est renforcé 
car, vu le nombre d’isolés, deux tours de prome¬ 
nade ont été instaurés. Ainsi, la direction a la 
possibilité d’isoler des détenus entre eux au sein 
même du Ql ce qui ne pouvait être le cas avant, 
car nous arrivions finalement à communiquer de 
cour à cour. 

Mais ces deux tours entraînent également une 
diminution du temps de chaque promenade. Ce qui 
constitue bien évidemment une punition discrimi¬ 
natoire par rapport à la détention normale, lin 
moyenne à Fresnes, les isolés perdent ainsi plus 
d’une heure de promenade par jour. Donc moins de 
socialité encore. 

Je pourrais citer au moins quatre ou cinq autres 
points majeurs démontrant que les circulaires ne 
sont pas en vigueur au Ql de Fresnes. Par exemple, 
pour les autres activités (activités qui se résument ici 
au sport, e’est à dire à l’accès à la salle de muscula¬ 
tion 2 petites heures par semaine), là encore, le déle 
nu est isolé. Ce qui, entre parenthèses, représente en 
premier lieu un véritable danger, chacun sait qu'au 
moindre pépin dans celte activité si personne ne 
peut aider, le problème peut devenir grave. 

Et un par un, il est d’autant plus impossible 
d’accorder plus d'une séance par semaine. 

Mais si les détenus peuvent faire du sport cela 
ne représente pas une véritable amélioration de la 
socialité, puisqu’à la fin des années 80, certains 
détenus avaient la possibilité d'aller regarder la 
télévision avec leurs compagnons de promenade, 
tout aussi régulièrement, sinon plus. 

Là encore, il y a autant de régimes d'applica¬ 
tion des circulaires qu'il y a de Ql. 

Des situations sont critiques par exemple au Ql 
de Tarbes, où le régime de détention demeure 
identique à celui de la vieille époque des QHS 
(Interdiction de parler aux fenêtres et dans les 
cours de promenade, isolement total, agressions 
physiques des surveillants, régime quotidien dras¬ 
tique, obligation de pl ici les couvertures et les 
draps chaque matin...) 

À I.annemezan, suite à la visite du Président et 
d’une délégation de la Commission Européenne 


contre la Torture et aux mouvement de lutte des pri¬ 
sonniers du Ql et tic la Centrale, la circulaire est 
aujourd’hui pratiquement en application. Les prome¬ 
nades se font deux par deux, les prisonniers isolés 
ont accès à une machine à laver, à îles ordinateurs, à 
une salle de sport, au téléphone... Pourtant... Peut 
on affirmer que ces aménagements de confort repré 
sentent de véritables améliorations dans la situation 
des isolés ? Les dégâts physiques et psychiques du 
traitement spécial s'en trouveront ils atténués? 

Ces améliorations ne sont-elles pas justement 
l'occasion de perpétuer le traitement spécial et de 
contrer ainsi les mouvements île protestation, à 
l'extérieur et à l’intérieur, réclamant la fermeture 
pure et simple des sections de torture blanche ? 

I .oin d'être en régression, l'isolement est en pro 
gression dans les prisons françaises et sous diverses 
formes, il est le pivot de la gestion carcérale. 

Comme tel, il nécessite toujours plus d'institu¬ 
tionnalisation et de normalisation. 

Par le passé, seule une poignée de militants 
politiques cl de rebelles supportaient des traite¬ 
ments spécifiques en dehors de tout cadre régle¬ 
mentaire et souvent dans l'illégalité complète. 
L’urgence antiterroriste et le silence du consen¬ 
sus pacifiaient les velléités humanitaires et les 
critiques des défenseurs de l’Etat de droit. 
Aujourd’hui des textes existent, il faut le recon¬ 
naître. Nos luttes n'avaient pas ce but mais clics 
ont imposé ce compromis et fait reculer d’une 
certaine façon la pression de la « torture 
blanche ». 

Pourtant après des années on est obligé de 
constater que les textes sont le plus souvent détour¬ 
nés et peu appliqués. Finalement, ils n’apportent 
que la légalité à la «torture blanche» sous le pré¬ 
texte d'en régir l'application. Tout cet encadrement 
légal se résume à la fonction de cache sexe de l’ar¬ 
bitraire et du manque de transparence. La torture 
est toujours la torture. Institutionnalisée, balisée 
mais toujours aussi destructrice. 

J. Marc Rouillan 
Arles, mars 2001 



Extrait de Je hais les matins, J.M. Rouillan, éd. Denoël 2001. 

(...) L’avant-dernièrc porte est la mienne. L’entrée de ma peau de béton, 
de ma coquille, de ma carapace. Les yeux cathodiques de cette seconde 
peau cellulaire m’épient. Ils me font face. Sans son, la télé déverse ses 
images criardes. Je la laisse tourner en rond. Une habitude depuis l’isole¬ 
ment. Pour tromper l’animal social, l’impression d’être avec quelqu’un, 
avec du vivant. Et l’écran de l’ordinateur attend lui aussi sa part de pres¬ 
se-citron, Je le paye dûment en signes binaires, compilés et triturés. Je 
bois de grands bols de café et je plonge. Je torture le clavier de deux doigts 
rageurs. «Tu tapes Comme les flics», oui, je tape avec la haine. Si fort que 
les nouveaux voisins demandent toujours quel peut être ce cliquetis 
mitrailleur. 

«Du fond de s» cellule, il écrit, il pétitionne... », raillait une journaleuse 
du Nouvel Ois. J’écris pour ne pas crever, par peur de la mort lente et de 


la gangrène amnésique qui pourrit toute une génération. J’écris depuis le 
Quartier d’isolement, lorsque mon propre rythme devait être plus rigou¬ 
reux que la torture blanche elle-même. J’écrivais alors au crayon à papier 
sur des cahiers d’écolier. Le crayons s’usait en petits serpentins de bois. Et 
j’en prenais un autre dans la trousse de toile écossaise sur la table de béton 
gris. J’écrivais. Les jours, les semaines, les mois défilaient. Et j’écrivais. 
«Jean-Marc, pourrais-tu nous pondre quelque chose sur la prison?» 
Ouais! Un œuf bien glauque sur le temps qui passe, la solitude et la pour¬ 
riture. Le genre de truc qu’il faut pour bien conforter la terreur des gens 
et leurs éternelles excuses de ne prendre aucun risque pour que cela chan¬ 
ge. Des petits mecs se font des couilles en or en vitupérant sur le pour¬ 
quoi et le comment détruire la prison et puis ils rentrent chez eux en fai¬ 
sant bien attention de traverser là où c’est permis. (...). 
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Mlle Chenu Audrey 
892517/C/cell 210 
MAF de Fresnes 
1, allée des Thuyas 
94261 Fresnes 


Madame la ministre 
Monsieur le directeur de Fresnes 

Je viens par la présente vous faire part d’un 
certain nombre de problèmes concernant nos 
conditions de détention à la MAF de Fresnes, et 
de certaines revendications par rapport à celles-ci, 
au nom d’un bon nombre de détenues... 

Je débuterai par ce mot d’ordre 
HUMANISONS LA PRISON 

Nous ne sommes ni des moutons, ni des 
robots, ni des esclaves ! 

Vous n’êtes en rien nos bergers, ni nos diri¬ 
geants, ni nos supérieurs, ni nos maîtres ! 

Au moins pouvons-nous considérer que nous 
avons tous en commun la qualité d’être humain, 
alors pourquoi ne pas se comporter comme tel ? 

Avant tout, pourquoi ne pas se respecter les 
uns des autres ? 

Évidemment, se respecter ne signifie absolu¬ 
ment pas abolir la barrière séparant les détenues 
du personnel de l’AP, car quoi qu’on fasse ou 
qu’on dise, vous et moi savons très bien qu’elle 
existera probablement toujours... 

Cependant, il nous semble que travailler en 
prison n’est facile pour personne donc à quoi bon 
rendre cette cohabitation encore plus difficile ? 

Ainsi pourrions-nous améliorer nos relations 
dans l’intérêt de tous ! 

Dans ce sens, pourquoi ne pas mettre un 
terme aux insultes émanant de chacune des par¬ 
ties (celle privée de liberté et l’autre exerçant sim¬ 
plement son métier)? Ainsi qu’aux agressions 
verbales en tous genres? En effet, pourquoi ne 
pas remplacer le classique « Fermez-la ! », trop sou¬ 
vent utilisé par les surveillantes à notre égard par 
la formule d’usage neutre «Taisez-vous SVP!» 

D’ailleurs, permettez-nous de vous signaler à 
ce sujet qu’il suffirait d’une injonction de la part 
de votre Ministère ou de la direction de l’AP pour 
en finir avec la plupart des altercations de ce 
genre puisqu’elles ont généralement lieu lorsque 
nous discutons tranquillement entre nous dans les 
escaliers ou dans les étages lors des différents 
mouvements, or nous avons lu intégralement le 
règlement intérieur de Fresnes, et nul article ne 
nous l’interdit, par conséquent, nous dénonçons 
cette consigne totalement arbitraire! (ainsi que 
l’interdiction absurde de se promener les mains 
dans les poches au sein de l’établissement). 

Peut-être pourriez-vous nous expliquer le bien 
fondé d’une telle interdiction car nous ne la com¬ 
prenons pas: nous sommes désolées, mais nous 
ne sommes pas des robots pour obéir sans réflé¬ 
chir aux ordres qu’on nous donne, voyez-vous, en 
tant qu’êtres humains, nous éprouvons le besoin 
et le désir irrésistible de communiquer avec nos 
semblables quand nous nous trouvons en leur 
présence. 

Dans le même ordre d’idées, nous nous 
posons également la question suivante : pourquoi 
nous répondre «non» sur un ton méprisant, voire 
haineux lorsque la demande a été formulée poli¬ 
ment et gentiment ? 

Autant que les choses soient claires, à ce 
moment-là, si c’est le mépris et la haine que nous 
sommes censées apprendre ici. 

Personnellement, quand on m’a envoyée ici, 
on m’a carrément dit, mot pour mot: «Vous ver¬ 
rez à Fresnes on va vous éduquer », autrement dit, 
j’étais censée apprendre ici les règles de la vie en 
société. Mieux, me socialiser ! 

Alors permettez-moi de vous dire qu’on nous 
socialise étrangement à Fresnes ! 

En effet, une des règles de base n’est-elle pas 
la politesse ? 



Les surveillantes ne devraient-elles pas mon¬ 
trer l’exemple en utilisant les règles d’usage ? 

H me semble qu’une communication entre le 
personnel pénitentiaire et les détenues dans un 
langage correct serait plus propice à instaurer un 
climat agréable dans la détention. 

Alors pourquoi tant de provocations, de 
méchanceté gratuite, de sadisme, de vexations ? 

Pourquoi tant d’attentes et de fouilles ou pal¬ 
pations inutiles et dégradantes ? 

S’il vous plaît, n’invoquez pas la raison de sécu¬ 
rité car à l’heure actuelle, il existe bien des disposi¬ 
tifs électroniques qui pourraient tout à fait se sub¬ 
stituer à la pratique courante, bien trop humiliante 
et inefficace qui consiste à se baisser et à tousser 
afin de vérifier que rien ne tombe de votre anus... 

Tout cela constitue une véritable pression psy¬ 
chologique qui ne peut que nous anéantir menta¬ 
lement et socialement. 

Pourquoi exercer également cette pression vis- 
à-vis de nos familles lors des visites ? 

Pourquoi les traiter comme des coupables? 
Les a-t-on condamnés aussi? 

Que leur reproche-t-on? de nous soutenir, 
sans aucun doute ? 

Mais que fait-on de l’importance accordée au 
maintien des liens familiaux que la Justice procla¬ 
me dans les textes ? 

Pourquoi cette contradiction entre les idées et 
les faits ? La théorie et la pratique ? 

Ne sommes-nous pas censées apprendre à 
assumer les conséquences de nos actes, à assumer 
nos idées, notre façon de penser? 

Et vous ? 

Par ailleurs, de quel droit le personnel péni¬ 
tentiaire se permet-il d’entraver la solidarité entre 
détenues ? 

Pourquoi refuser, soit systématiquement, soit 
arbitrairement (selon les surveillants), de faire 
passer livres et revues, nourriture (cantines) ou 
vêtements entre détenues ? 

Est-ce dans le but de nous enseigner l’indivi¬ 
dualisme, valeur suprême du dehors, voire 
l’égoïsme ? 

Alors une société peut-elle fonctionner sans 
entraide, partage et solidarité ? 

Une de valeurs fondamentales de la répu¬ 
blique n’est-elle pas la fraternité ? 

Cela ne vous suffit-il pas de nous priver de 
liberté ? 

Pourquoi ne pas développer les activités spor¬ 
tives et socioculturelles ? 

Pourquoi ne pas élargir notre horizon en orga¬ 
nisant des spectacles (musique, théâtre, etc.) ? 

Sachez qu’il existe au sein de la MAF des 
locaux disponibles à cet effet, sous-utilisés 
(notamment, une salle de musculation à laquelle 
la majorité d’entre nous n’a accès qu’une heure 
trente par semaine, ainsi qu’une salle polyvalente 
où nous pourrions nous retrouver, ne serait-cc 
que pour étudier ensemble ou organiser des jeux 


de société et jouer aux cartes...) Mais ceci nous 
est interdit aussi. 

À vrai dire, nous connaissons tous la réponse : 
«pour avoir la paix» dans l’établissement, pour 
faire de nous des sujets bien obéissants, des zom¬ 
bies qui subissent, et jamais ne contestent ni ne 
protestent et qui ne réfléchissent pas non plus sur 
le sens et la portée des actes qui ont pu les condui¬ 
re ici, ni ne méditent sur leurs choix de vie... 

Que cherchez-vous finalement en nous assom¬ 
mant à coup de médicaments ? 

La tranquillité, sans aucun doute. Mais à quel 
prix? 

Justement tous ces médicaments ne coûtent-ils 
pas cher à la collectivité, à l’État ? Et le trou de la 
sécu alors ? Et la citoyenneté ? 

La tendance actuelle n'est-elle pas d’inciter les 
individus de ce pays à se comporter en tant que 
véritables citoyens? 

Or, vous savez comme moi que cela ne se 
résume pas au simple fait d’aller voter... 

Mais plutôt à agir au sein de et pour la com¬ 
munauté. 

.Mors pourquoi ne pas nous en donner les 
moyens ? 

Pourquoi persister à nous infantiliser, à nous 
déresponsabiliser, à nous tenir à l’écart, le plus 
éloignés possible de la réalité ? 

De quoi la Justice et la Pénitentiaire ont-elles 
peur, pour nous empêcher de vivre consciem¬ 
ment? 

Vous espérez sans doute nous faire perdre 
l’habitude, l’envie ou la force de lutter, d’assumer 
nos responsabilités, de prendre des décisions et de 
faire des choix... 

La prison n’a-t-ellc pas comme objectif de 
nous permettre de réfléchir sur nos actes afin 
d’être différents en sortant ? 

Une autre question nous parait essentielle, elle 
concerne une valeur fondamentale dans notre 
société : le travail. 

En effet, pourquoi permettez-vous l’exploita¬ 
tion de la main d’oeuvre carcérale? 

Pourquoi pénaliser les détenues —qui tra¬ 
vaillent (à l’atelier) déjà dans des conditions 
déplorables— en leur prélevant un tiers de leur 
salaire et en leur interdisant la participation à 
toutes les activités (hormis les cours d’alphabéti¬ 
sation), et surtout en leur prélevant une somme 
de 300F pour «frais d’entretien»? Vous nous 
répondrez sans doute qu’en réalité, notre système 
social fonctionne ainsi, c’est à dire que les actifs 
paient pour les inactifs par le biais de prélève¬ 
ments (de cotisations) sur les revenus du travail... 

Cependant la base sur laquelle sont effectués 
les prélèvements en milieu carcéral est bien 
moindre (environ 5 fois si l’on considère l’écart 
entre le SMIC et un salaire de 1000F ici). 

Comment pouvez-vous affirmer qu’il est légi¬ 
time de leur prélever autant d’argent sur des 
salaires déjà si bas ? 

N’est-ce pas une forme d'esclavage moderne? 

Ne sommes-nous pas le pays des Droits de 
l’homme? 





l'ou II. ml Uuliilc 23.3 de l.i fameuse 
IWI.II.II ion Universelle des Droits de 1 Homme 
stipule que: «quiconque travaille ,i droit à une 
rémunération équitable et sati.slaisantc lui assit 
tant ainsi |iisc|u'à sa lamille une existence eonlor- 
me à la dignité humaine... *• 

Enfin, que pense/.-vous obtenir en plaçant une 
détenue au Quartier Disciplinaire pendant 
■Ifi jours':' 

Si le seul but est «le punir, n’y a t il pas 
d'autres alternatives 

l’etise/ vous <]tie rtmique solution est renfer¬ 
mement 

C’est vrai, A l'extérieur déjà, vous préférez 
incarcérer à tour «le bras «les pseudo <lélin«|uants, 
et à rintérieur le même phénomène se reproduit: 
lorsque par exemple. un(c) clélcnu(c) use tic vio¬ 
lence pour «se faire remarquer» (c’est à dire en 
fait pour être écouté, parce que les paroles sont 
vaines) on l'enferme encore une fois, au mitard, la 
taule dans la taule. 

Votre objectif est-il d’anéantir totalement la 
personne, de la détruire psychologiquement en la 
privant de choses aussi essentielles que le soleil (la 
lumière du jour) ou le dialogue, la possibilité de 
communiquer avec ses semblables? 

Pourquoi ne pas éviter autant que possible le 
recours à cette mesure disciplinaire inhumaine? 

Toute votre démarche de conditionnement, 
permise par un pouvoir absolu et arbitraire de la 
Justice et de la Pénitentiaire, a pour unique but 
d’instaurer une atmosphère d’agression et de vio¬ 
lence et de déstructurer l’individu psychologique¬ 
ment, de le casser, de le détruire intérieurement, 
ceci ne pouvant que faire naître ou entretenir un 
désir de vengeance, de revanche ci accroître la 
haine de la détenue envers ses gcêiliers (et envers 
la société, puisqu’ils la représentent). 

Finalement qu’y gagnons-nous ? 

À part de la violence, des peines plus longues, 
voire des morts... 

Qu’y gagnez-vous? 

À part de la violence, des blessés, voire des 
morts... 

Depuis nos pays calmes et pacifiés, soi-disant 
développés, «civilisés», ne condamnons-nous pas 
d’ordinaire toute forme de violence ? 

Voilà, apprendre à se respecter, s'entraider, 
permettre un accès plus large aux activités spor¬ 
tives et socioculturelles, travailler en échange 


d’une juste rémunération pour moins d'injustice, 
tout «« la n'irait il pas «laits le bon sens? 

‘Ibut cela ne contribuernit-il pas à une meilleu¬ 
re insertion sociale ? 

Ix.s systèmes judiciaire et pénitentiaire ont-ils 
pour mii(|iic mission «le punir et de surveiller, c'csl- 
à-«lire de gérct le présent punitif, ou souhaitent-ils 
réellement insérer les futurs anciens détenus ? 

N’cst-cc pas l'objectif prioritaire ? 

Si nous sommes temporairement exclues «le la 
société, n'est ce pas dans le but de la regagner 
meilleures qu’auparavant ? 

Ou bien s'agit-il d'une exclusion sociale défi¬ 
nitive? 

En effet, la prison actuelle ne permet en rien 
«le devenir meilleur, ni de prendre scs responsabi¬ 
lités ; toutefois, puisque nous en exprimons le 
désir, pourquoi persister à nous en empêcher? 

Pourquoi ne pas réfléchit et chercher des solu¬ 
tions ensemble pour changer ? 

Comme vous pouvez le constater, nos reven¬ 
dications sont nombreuses et nous tenons à vous 
informer que nous soutenons également nos 
camarades basques Julia Morcno et Monica 
Martinez (actuellement au mitard et ce depuis 
11 jours) dans leur lutte pacifique, et nous vous 
avertissons que nous n’hésiterons pas à aller plus 
loin en cas d’inertie de votre part. 

2001, l’anncc des réformes judiciaires et péni¬ 
tentiaires... 

Pourtant, si peu de choses ont changé en réa¬ 
lité ! 

À ce sujet, inutile de se demander combien de 
nouvelles lois ont été appliquées sans avoir 
consulté ne serait-cc qu’un(e) détenu !ct ? 

Or. si l'on prenait comme exemple le prétoire, 
ne sciait il pas contraire au principe républicain 


de débat contradictoire, dans lequel chacune des 
parties concernées (l'Etat. la défense, l’accusation) 
a le droit à la parole :' 

De même, l’article 10 de la Déclaration 
Universelle stipule «pie: « liait individu a droit a 
la liberté d’expression... Ce «jni implirpic le droit 
«le répandre les informations et lés itfccs par 
quelque moyen «pic ce soit» 

Or, nous subissons pourtant une censure 
généralisée et n’avons donc aucun moyen de nous 
exprimer librement ! 

Si l’on prenait l’entreprise comme élément de 
comparaison, nous tomberions d’accord qn en 
son sein, les réunions n’ont pas lieu en l’absence 
«les principaux intéressés, les salaries ? 

Vous n’êtcs certes, pas nos patrons, mais 
comme vous vous considérerez comme tels pour¬ 
quoi ne pas convier les représentants de détenus 
à vos «réunions» et nous faire ainsi participer 
activement aux réformes nous concernant? 

Puisque nous l’aimons tant, nous citerons l’ar¬ 
ticle 20 de la fameuse Déclaration des Droits de 
l’homme: «"Imite personne a droit à la liberté de 
réunion et d’association pacifique». 

En conclusion, nous pensons que l’essentiel 
consiste à tout faire pour s’améliorer, ne pas com¬ 
mettre les mêmes erreurs, mais avancer. 

Alors, s’il vous plaît, donnez nous en la possi¬ 
bilité ! 

Sur ce, veuillez agréer, madame la Ministre, 
l’assurance de nos salutations distinguées. 

Les pétitions étant interdites, je serai la seule à 
apposer ma signature ici-bas, cependant, une 
vingtaine de détenues sont prêtes A signer avec 
moi si cela pouvait donner plus de poids à cette 
lettre... 



Programme de déshumanisation du docteur schein 

Voici les 24 points que le Dr SCHEIN, lors d’une conférence donnée à des psychologues des sociologues et des directeurs de prison à Washington, 
a proposé afin de rompre les liens émotionnels et autres qui renforcent les attitudes ou schémas de comportement à casser. 

Dans les techniques mises en place dans les prisons modèles Européennes, nous pouvons retrouver les 24 règles du machiavéliques Dr SCHEIN. 


1- Transfert des prisonniers dans des régions suffisamment isolées, pour 

rompre ou affaiblir sérieusement les liens émotionnels, intimes (famille, 
amis, milieu etc...). 

2- Isoler tous les leaders naturels. 

3- Utiliser des prisonniers collaborateurs en tant «|tic leaders. 

4- Interdire les activités de groupe qui ne correspondent pas aux objectifs de 

lavage de cerveau. 

5- Espionner les prisonniers pour les confronter ensuite à des données 

intimes. 

<)- Amener par la ruse, des prisonniers à rédiger «les déclarations qui sont 
ensuite montrées à d’autres. 

7- Utiliser les opportunistes et les informateurs. 

8- Convaincre les prisonniers qu’ils ne peuvent faire confiance à personne 

9- Traiter les prisonniers collaborateurs «le manière moins strieie que les 

autres. 

10- Punir ceux «jni affichent des attitudes non collaboratrices. 

11- Retenir sysicmaii«|ucincnt te courtier. 

12- Empêcher tout contact avec toute personne <|ui ne sympathise pas avec 
la méthode et le régime auquel est soumise la population. 

13- Désorganiser toute nonne collective. 

14 Persuader collectivement les piisounicts qu'ils ont été abandonnes 
15- Saboter tout soutien affectif. 

Mi Emjrêclier les piisomncrs «1 éctmut elle/ eux ou aux amis de la légion 
à propos «le leurs «onditions «le détention et d’isolement. 


17- Donner accès seulement aux publications et aux livres dont le contenu 
est neutre ou soutient les nouvelles attitudes souhaitées. 

18- Mettre un individu dans des situations nouvelles où les normes sont 
délibérément maintenues floues. Le pousser ensuite à se conformer, à se 
conduire de la manière souhaitée, afin de gagner l’approbation et de se 
soustraire à la pression de son entourage carcéral. 

19- Mettre un individu dont la volonté a déjà été sévèrement affaiblie ou 
érodcc, avec d'autres détenus dont la réforme de pensée est plus avan¬ 
cée. Le travail de ceux-ci sera de saboter davantage les supports affec¬ 
tifs de l’individu. 

20 Utiliser des techniques «l’invalidation de caractère, par exemple les humi¬ 
liations, les injures, les cris afin d’induire «les sentiments de culpabilité, de 
peut et «le suggestibilité, "loin cela doit être accompagné de privation de 
sommeil, d’un régime carcéral exigeant et d’interrogatoires périodiques. 

21 Répondre par de nouvelles agressions à toute tentative hypocrite de sc 
conformer aux exigences faites par les détenus-collaborateurs 

22- La mise en évidence répétée, par d’autres détenus de situations passées 
cl présentes dans lestpielles le prisonnier a failli à scs propres normes et 
valeurs. 

23 Récompenser toute soumission et .servilité envers les attitudes comprises 
dans 1 objectif «le lavage de cerveau. La pression est assouplie et le ilélc 
mi est accepté en tant qu’être humain. 

24 Mente a disposition des suppoits émotionnels et sociaux afin de rcu 
louer les attitudes nouvelles 
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DE LA JEUNESSE CRIMINELLE 


Lorsque des jeunes se font dévorer par des 
sectes, plongent dans la dépendance des drogues 
dures, entrent en délinquance (vols, prostitutions, 
ultra-violence, etc.) ou prennent les armes pour 
une lutte armée amateur suite à une révolte des 
tripes qui ne permet pas pour cause de jeunesse de 
savoir que les ponts des idées se traversent en 
funambules et non en somnambule : 

Là ! dans tous ces cas de figures, nous nous api¬ 
toyons en tendant des mains associatives et secou- 
rables ; 

Là! nous distribuons des placebos estampillés 
sociologie ; 

Là! nous donnons au Moloch humaniste nos 
enfants que des prêtres spécialistes vont disséquer 
de psychanalyse, ou anesthésier de pharmacopée 
psychiatriques ; 

Là ! nous leur ouvrons nos cœurs glacés pour 
les faire entrer, descendre, dans la matrice sociale 
qu’est la prisons; 

Là ! nous les portons des mois ou des années en 
prétextant une renaissance à leur délivrance, leur 
libération, tout en sachant que la Société hait tant 
la vie dans ses embryons détenus qu’elle ne sou¬ 
haite mettre bas que des monstres malades lors¬ 
qu’elle les expulse du monde carcéral. 

La la la la la, refrain bien connu - en ces temps 
sans papiers, sans espoir, sans avenir- des sans 
parole et sans figure qui nous gouvernent, jugent et 
condamnent. 

Mais lorsqu’un de ces jeunes ne choisit aucune 
des solutions proposées, aucune des options du 
grand catalogue social, refusant la drogue, la délin¬ 
quance ou la lutte armée au lance pierre... Bref, 
toutes ces alternatives d’appel au secours ! Donc, 
lorsqu’un jeune opte directement pour le suicide? 
Alors là, notre impuissance est telle que nous tour¬ 
nons cette fois nos langues dans nos bouches 
closes quand toute l’horreur du monde nous enva¬ 
hit avec ces «pourquoi ?». 

Du fond de leur mutisme les enfants ne sont 
plus là pour nous répondre, même lorsqu’ils se 
ratent comme quand ils passent, porteur de mystè¬ 
re, de l’autre côté: celui du silence. Ils nous lais¬ 
sent adultes fatigués, entourés de points lumineux 
d’interrogations. 

C’est de ce voyage glacial que reviennent par¬ 
fois des jeunes criminels et, de retour parmi les 
vivants, les attendent un box de cour d’assises. On 
peut bien leur poser mille questions mais peuvent- 
ils répondre à l’une d’elle? Non. Leur acte était 
déjà une réponse avant même la question. A nous 
de trouver cette dernière pour saisir l’indicible de 
ce que nous disent, nous actent, les jeunes meur¬ 
triers, assassins ou INSUICIDES. 

Les soumettrent à la question ne nous sert à 
rien puisque nous même pouvons répondre de 
mémoire suï ce ou adolescent, mouvait 

les bêtises faites? Peu importe le degré de la 
connerie accomplie! L’important reste ce silence 
vécu à l’époque, ce silence boudeur ou souligné 
d’un sourire niais qui énervait notre entourage 
adulte. Ce silence de tête à claques. Une fois enco¬ 
re : peu importe la faute. Grande ou petite, le silen¬ 
ce qui s’ensuit reste toujours de la même densité, 
seule sa durée change. 

En X jours de procès d’Assises, qu’attendons 
nous de ces jeunes prévenus? Nous attendions qui 
d’eux et d’elles ? Allaient-ils s’ouvrir et laisser sor¬ 
tir un monstre exorcisé par la magie des lois 
pénales ? Après X années d’attente avant le procès, 
pensions-nous qu’ils s’étaient remis en question? 
Non ! Bien sûr que non... Ils restent lovés en eux, 
porteurs du cadavre de leur victime sans pouvoir 
en accoucher. Les jours de procès, procureur, pré¬ 
sident, avocats et jurés se prennent trop souvent 
pour des accoucheurs avec leurs discours forceps. 
Les enfants tueurs sont fréquemment enceintes de 
mort et la véritable question reste : QUI OU QUOI 
LES A VIOLÉ DANS L’ÂME? 

Pour l’instant, ils ne reçoivent d’écho que celui 
de la justice. Cette justice bien connue pour son 
indulgence judéo-chrétienne qui châtie pour amour 


d’autrui et qui n’aurait aucun scrupule à guillotiner 
un homme tronc. Cette justice au service non pas 
du peuple mais juste du au nom du peuple ! Peuple 
né sous X ! Cette justice qui remplace le lynchage 
populaire par celui du droit et des lois ! Mais la 
majorité des jeunes tueurs n’entrent pas dans le 
cadre des lois. Leur acte (le crime de sang) les met 
hors du cadre ou plutôt hors de notre vision. À 
moins que notre œil antique n’ait plus la capacité 
de voir le cadre invisible de notre nature profonde. 

Cette nature qui me fait écrire que les jeunes 
n'ont pas tués mais sacrifiés et ce, en état de légi¬ 
time défense sociale (pour les enfants des ban¬ 
lieues), morale (pour les individus isoles), phy¬ 
sique (pour ceux/celles qui subissent l’informu¬ 
lable, l’indénonçable au sein des familles). Bien 
sûr. on peut crier à l'absurdité ! Ricaner à la contra¬ 
diction ! Et pourtant Credo quia absurdum - je le 
crois parce que c’est absurde ! 

Évidemment l’atrocité de l’acte, la mort d’une 
personne ! Évidemment l’irréparable ! Les condi¬ 
tions épouvantables ! La mise en scène médiatique 
nous donne une image affreuse d’un meurtre mais 
ce qui justement devrait atténuer cette image -dont 
la justice et les médias ne nous donnent à voir que 
le négatif sans rien développer vraiment, sans 
confronter l’irréparable à l’inéluctable, l’un révéla¬ 
teur de l’autre- c’est de vouloir savoir que le crime 
de sang est commis par des adolescents ou plutôt, 
et disons le mot, des 
ENFANTS ! 

C’est dans ce 
monde d’enfants que la 
justice et les médias 
plantent leurs scalpels 
verbeux émoussés et 
rouillés pour fouiller 
cette chaire vive. 

Les mots choisis? 

Employés ? Monstre. 

Barbare. Sang-froid. 

Sans émotion. Ultra- 
violence. Malaise des 
jeunes. 

Qui sait aujour¬ 
d’hui qu'on peut être 
insensible tout en étant 
profondément émotif 
et réciproquement? 

Ces enfants, quel- 
qu’en soit le nombre - 
seul ou en bande -, font une chose dure, difficile, 
maladroite, malhabile comme (et l’expression 
vient toute seule) une initiation à la cruauté ! Enfin, 
toutes les mouches vous diront que les doigts d’en¬ 
fants sont des démons. Nous ne l’apprenons pas 
d’aujourd’hui ! Ce n’est pas leur acte qui nous 
réveille brusquement ! Qui nous fait tomber sur le 
cul ! Qui nous fait de désolation tomber les bras 
pour mieux d’un grand élan de morale les lever 
d’indignation en accusateurs. 

Allons ! Nous autres le connaissons bien cet acte 
initiatique de se remettre au monde en sacrifiant, 
puisque les fondations de nos civilisations reposent 
sur des autels de sang et, en cela, la prison n’aurait 
de sens pour le criminel individuel que dans une 
société où le crime collectif n’existerait pas. 

Un jeune homme ou une jeune femme entre 
quatre murs, cela nous fait quoi? Rien! Rien à 
ceux qui l’ont arrêté, jugé et condamné. Rien non 
plus aux victimes. 

Par contre l’acte criminel est l’occasion de 
rendre un peu Justice (pas celle des codes) à tous 
les enfants suicidés sans nous avoir laissé un mot 
pour nous «absoudre». En acquittant les jeunes cri¬ 
minels, non pénalement mais humainement, pour 
qu'ils puissent commencer à haïr non ce qu’ils 
sont mais ce qu’ils ont fait, nous pourrions com¬ 
mencer à entrevoir leur réalité (leur affaire crimi¬ 
nelle) pour nous conduire vers leur vérité (leur his¬ 
toire humaine). 

Ces jeunes ont eu le courage de ne pas se tuer 
(la prison est un suicide qui laisse en vie un temps 


X) comme depuis l’enfance ils se sentent pour cer¬ 
tains poussés à le faire avant de trouver cette issue 
de secours dans la mort, le sacrifice de l’autre, cet 
autre qui, la plupart du temps, leur ressemble telle¬ 
ment. 

Prenons comme cas de figure, la stupidité de 
la roulette russe. Une arme et trois jeunes autour. 
La victime jouant pour l’orgueil, l 'ego, l’amour 
ou l’amitié d'une personne ou d’un groupe, se 
tue. Comment aurions nous jugé ce décès? 
Meurtre? Assassinat? Grosse bêtise? Rien de 
tout ça ! Juste un malheur idiot suite au jeu crétin 
de deux ou dix jeunes imbéciles. IRRESPON¬ 
SABLES ! Voilà le seul mot comprenant le juge¬ 
ment et la condamnation. 

La justice, à travers ces jeunes gens criminels, 
a l’occasion ici de s'auto éclairer de compréhen¬ 
sion mais, nous le savons, ne s’éclairant qu’à la 
lueur des bûchers elle préfère se brûler les yeux. 

X années DE RÉCLUSION CRIMINELLE. 

Voilà la réponse de la Justice: des années de pri¬ 
son ! Depuis quand un nombre répond à une question 
humaine? Philosophique? X années. À quoi peut 
bien servir de les garder en prison? L’acte criminel 
les guérit, la folie lorsqu’elle est constatée, pressen¬ 
tie se trouve désamorcée. C’est avant le crime qu’il 
fallait la localiser et il y a toujours tout pour ça ! Ils 
sèment pour se retrouver ou qu’on les retrouvent. 

Des textes, 
des dessins, des 
témoignages de 
l’entourage 
(parents/profs 
etc.), une façon 
d'être, de rire, 
parler, marcher... 
de vivre. 

Oui, du temps 
où ces enfants 
étaient lisibles, ils 
nous donnaient à 
lire le filigrane de 
l’acte à venir. Nos 
spécialistes ne 
seraient ils bon 
qu'a venir parler, 
comprendre, 
déduire, etc. Et 
ce, uniquement en 
cour d'assises? Si 
oui? Alors, ils feraient tous mieux de se taire. 
Puisque X années d’incarcération reste le résultat. 
Bien sûr il y a le trouble à l’ordre public ! Tous les 
jours en allumant mon poste de télévision, moi 
public, je suis plus que troublé, horrifié, écœuré, 
indigné au point que l’envie de meurtre me vient 
tout naturellement comme de la bile. 

Quitte à radoter encore et encore, avec ces 
enfants tueurs nous avons la chance de connaître 
des INSUICIDES. D’avoir choisi de vivre même 
au prix du meurtre nous devrions leur en être 
reconnaissants. 

Qui peut aujourd'hui expliquer à ces jeunes 
cette peine de prison ? Peine qu’ils vont faire jour 
à jour, nuit à nuit, dans la solitude, la vraie ! Celle 
qui est habitée par soi même et pour le/la criminel 
(le) par sa victime. Aux verbes juger/condamner 
allons nous ajouter en X années celui de désespé¬ 
rer. 

Allons nous rester avec ces mauvais scénarios 
pour film de série Z. Ces mauvais thèmes pour les 
médiocres débats télévisés populaires de 20H30: 
dans le fait divers ? 

Mais nous, que manipulons-nous? sinon ces 
enfants attachés les uns aux autres par le désir d’al¬ 
ler de l’autre côté du miroir. La Justice scie dans le 
vif durant l’instruction jusqu’au procès. Lorsqu’ils 
sont deux ou trois, complices dans l’acte, nous les 
amputons les uns des autres avant de les mettre 
morceau par morceau à l’étal d'un box de cour 
d’assises. Ces demi-frères et demi-sœurs, ces quar¬ 
tiers de mômes ne se parlent plus, ne se regardent 
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même plus, ne s’aiment même plus un petit peu. 
Ah! oui nous les avons divisés pour mieux les 
juger ! Pour mieux régner sur eux, car ils nous font 
peur ces bébés là. Voilà la justice ! Son rôle ? Nous 
amputer les uns des autres. 

Comment pourraient ils répondre à des ques¬ 
tions lorsque la langue de l’un est dans la bouche 
de l’autre et réciproquement. Pour les comprendre 
il faudrait les unir et non les séparer par le «cha¬ 
cun pour soi» de l’acte criminel. 

S’Üs méritent un châtiment, ils en subissent 
déjà un depuis le début. Ils portent leur victime en 
eux et vous pouvez appeler ça du remords. Le 
vrai remords, celui qui va durer bien plus que les 
années de prison. Non le remords du meurtre 
(puisqu’ils n’avaient pas d’autre choix), mais 
celui de s’être trompé de victime, de s’être leurré 
en tuant une personne masqué du visage cauche¬ 
mardesque d’un autre. Qui ? Père ? Mcre ? C’est à 
eux de nous le dire si nous leur rendons leur 
langue... 

Après tout. Sur 6 milliards d'Êtres Humains, 
six milliards de raisons d’avoir du chagrin, qu’est- 
ce qu’un meurtrier, qu’une meurtrière? 

Une fois de plus, la justice confond 
P HISTOIRE d’un acte avec l’AFFAlRE d’un 
acte. En condamnant l’affaire et en réduisant 
l’histoire, nous nions la-vic de l’un et l’existence 
de l’autre. 

Pour les familles victimes, comme pour celles 
des criminels, c’cst du domaine de l’irréparable et 
ça ne sert à rien de mettre des mots là où il faut se 
taire. Le jeune tueur a besoin de continuer à vivre 
et, ce faisant, peut être aura-t’il aussi la capacité de 
faire vivre (non revivre) sa victime, puisque les 
seuls capables de donner la vie sont ceux qui la 
prennent et les mères. Une femme porte la vie en 
elle et une autre, du même âge (la même en fait), 
la mort. Que pouvons nous juger entre ces deux 
points vrais? El avec quoi? Nos petites suspen¬ 
sions intellectuelles? 

Je le redis, condamner des jeunes gens ne sert 
à rien et sur le temps de prison ne servira à rien, si 
ce n’est prendre le risque de les détruire complète¬ 
ment. Quand je dis à rien, même pas à exorciser 
nos peurs! Peur d’eux? Nous qui vivons sur une 
planète piégée à chacun de nos pas ! Même pas à 
satisfaire les parents d’une victime qui sauront le 
meurtrier libre un jour et pour qui ce sera encore 
une injustice. Alors pourquoi des années d’enfer¬ 
mement? Parce que n’ayant pas les mots, nous ne 
pouvons que les calculer? ZÉRO! Voilà le mot 
chiffré qui nous résume. X ans pour l’enfant 
tueur? Pour nous l’addition de ce que nous 
sommes restera zéro. 

Je nous en prie ! Ne diabolisons plus ces 
enfants ensanglantés car, nous sommes tous en 
dette vis à vis d’eux. 

Quant à moi, comme le disait je ne sais plus 
qui.... 

« Il vaut mieux se tromper que de se taire ! » 


DE LA PEINE DE MORT A LA PEINE 
JUSQU'À LA MORT 

Depuis 1981, on est passé de la peine par décapitation à la peine jusqu'à la mort. Par l'al¬ 
longement des peines prononcées par les tribunaux, par le refus de libérer les prisonniers quand 
ils atteignent la date de leur libération conditionnelle, mesure pourtant prévue par la loi. Il s'ensuit 
un allongement important de la durée de présence en prison, d'où la multiplication des cas de 
décès de prisonniers. Par vieillesse, par maladies (aggravées par l'insuffisance ou absence de 
soins), par suicides (l'arbitraire, les humiliations y étant une incitation directe). 

Des lieux de privation momentanée de liberté, les prisons tendent à se transformer en camps 
de la mort. 


Déportations. 

Pour réaliser ce programme politique de transformations des prisons, en particulier des 
Centrales, en camps de la mort, les directions, qui ont besoin de la soumission des prisonniers pour 
y parvenir, ont recours contre leur résistance à ce programme, à l'arbitraire des moyens de pres¬ 
sion et de répression tels que: mitard, isolement, entrave aux soins, violences physiques, refus de 
parloir, refus de permissions, refus de conditionnelles, déportations de centrale à centrale ou de 
centrale à maison d'arrêt. 

Déportations qui se succèdent: 

- À un rythme qui peut être très rapide : au bout de deux mois, voire au bout d'un mois de pré¬ 
sence de la centrale ; 

- Le plus loin possible d'où vivent les proches. C'est un véritable exil intérieur. Certains cadres 
(directeurs ou chefs) le disent ouvertement «si vous continuez à nous emmerder, je vous fais trans¬ 
férer de l'autre côté de la France. Pensez aux conséquences de longs voyages sur la santé de votre 
bébé, de votre femme enceinte, de vos parents âgés. Sans compter les frais ! » 

En prison l'arbitraire fait force de loi. D'autant plus que, dans tout conflit, le ministère couvre 
les directeurs régionaux qui couvrent les directeurs de prisons qui couvrent les matons fascistes que 
continue à recruter le ministère « socialiste». 


L'an 01 


L'an 2001 a «bien» commencé: par une répression plus caricaturale que jamais dans les 


Centrales. 


’ 
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Des prisonniers (sociaux et politiques) des Centrales de Clairvaux, Moulins, Poissy (peut-être 
d'autres centrales) ont été déportés sur les maisons d'arrêt de la région parisienne pour avoir légi¬ 
timement résisté à l'arbitraire quotidien et à la transformation des Centrales en camp de la mort. 

Ils appellent tou(te)s les prisonnier(e)s sociaux et politiques fraternellement unis à la résistance. 
Car face à l'arbitraire, une seule solution : la résistance À la répression contre la résistance une 
seule solution : La RÉSISTANCE II 

Se trouvant actuellement situés sur l'itinéraire entre les Centrales d'où ils viennent et les 
Centrales où ils iront, ils se sont constitués en COLLECTIF ITINÉRANT 

Venant de Clairvaux: Olivier André affecté à Fleury (299489G. D3/G141). Venant de 
Moulins: Esnal Jakes, affecté à Fleury (299545T. D3/D312). Venant de Poissy: Quimbre Roger, 
affecté à Fleury (299785D. D3/G301). 

■ 

Le collectif s'est formé en soutien à la lutte contre l'arbitraire des inspections physiques humi¬ 
liantes qui ont cours à Fresnes: soutien à DD Kily, venant de Clairvaux, en grève de la faim. 

Mai 2001, Fleury Mérogis 


LA GUILLOTINE NE LAISSE 
AUCUNE CHANCE, 


Cette année, au mois d'octobre, le 
Pouvoir, les intellectuels, les chercheurs, vont 
célébrer ce qu'ils appellent l'abolition de la 
peine de mort. Si toutes les guillotines ont été 
mises au rebut, dans les prisons on meurt 
encore. Les longues peines se multiplient, cer¬ 
tains sortent vivants, de plus en plus de déte¬ 
nus meurent derrière les murs ou sont cassés 
par des années d'enfermement. 

Quelques longues peines de la Centrale 
d'Arles ont décidé de poursuivre ce qu'avait 
commencé le collectif de Lannemezan avant 
d'être transféré et dispersé dans d'autres 
Centrales : ces détenus savent bien que la mort 
lente a remplacé la peine capitale. 

Ils ont dessiné une affiche pour dénoncer 



LA PRISON NON PLUS. 


encore une fois le délire répressif de la justice. 
De cette affiche, nous ferons un tee-shirt afin 
qu'il puisse être porté par tous ceux qui le sou¬ 
haitent à l'intérieur. 

A l'extérieur, nous ferons tout pour pertur¬ 
ber cette commémoration : affichagé, interven¬ 
tion dans leurs colloques bidons, rassemble¬ 
ments... 

Le prix de revient du tee-shirt (envoi com¬ 
pris) est de 25 fr. 

Tout les plans d'acquisition de tee-shirt 
monochromes sont les bienvenus... 


9 





En plein dedans, 
dans le ventre, les 
entrailles, l’antre de 
la chose, de la bête 
immonde... Ix sujet 
qui nous préoccupe, 
des fouilles en déten¬ 
tion. Je vous livre ce 
""qu’écrit le Guide du 
prisonnier de 96. 

À quelles règles la 
fouille à l’entrée et à 
la sortie du parloir 
est-elle soumise ? 

— Lxs détenus 
| peuvent être fouillés 
fréquemment et aussi 
souvent que le chef d’établissement l’estime néces¬ 
saire. Les détenus ne peuvent être fouillés que par 
des agents de leur sexe et dans des condiüons qui 
tout en garantissant l’efficacité du contrôle préser¬ 
vent le respect de la dignité inhérente à la person¬ 
ne humaine (art. D.275 CPP). L’usage du parloir 
sans dispositif de séparation implique que le déte¬ 
nu se soumette à une fouille à corps et que les visi¬ 
teurs acceptent de laisser les objets dont ils sont 
porteurs en consigne dans les coffres prévus à cet 
effet dans le hall d’attente des familles (art. 406 
CPP). La fouille a parfois lieu uniquement à l’is¬ 
sue du parloir. En tout état de cause, elle reste 
réglementairement prévue avant le parloir. Cela 
dépend du règlement intérieur de chaque établis¬ 
sement. Avant l’accès au parloir, les visiteurs sont 
soumis au contrôle d’un détecteur de masse 
métallique. Les personnes ayant une prothèse doi¬ 
vent, pour avoir accès aux parloirs sans dispositifs 
de séparation, fournir obligatoirement un certifi¬ 
cat médical. Autant dire et observer que l’article 
D.275 du CPP laisse libre cours à toutes les 
dérives et interprétations, puisque celles-ci sont à 
l’appréciation des chefs d’établissements. 

Où commence et surtout où s’arrête le respect 
inhérent à la personne humaine ! À Fresnes, nous 
passons sous un portique détecteur de masse 
métallique à l’aller comme au retour de chaque 
parloir ou autres mouvements. Nous subissons 
une fouille à corps, c’est à dire une mise à poil 
intégrale. S’accroupir et devoir tousser est une 
atteinte à la dignité de la personne humaine. 
Sachant qui plus est qu’il est parfaitement établi, 
vérifié, constaté, «la pénitentiaire ayant des 
années de pratique en la matière», qu’un objet, 
produit, substance illicite le plus souvent, inséré 
par voie rectale n’est pas à même d'être restitué en 
se baissant ni même en toussant. En cas de suspi¬ 
cion, la pénitentiaire a recours aux radiographies 
à l’hôpital de la prison, c’est la démonstration de 
l’inefficacité et du caractère humiliant qu’ils ten¬ 
tent d’exercer sur certains; depuis bientôt six 
années que je suis au QI... Je ne me suis jamais 
baissé, plié ! Je n’ai pas non plus toussé. Peut-être 
une des raisons qui fait que je suis toujours là. 
Depuis mon arrivée à Fresnes, plus d’un an, à 
deux reprises je me suis accroché à l’occasion des 
fouilles. Je refuse systématiquement de me baisser 
et de tousser. Pour ceux que je côtoie au QI, c’est 
la même, j’ai la faiblesse de penser que ce sont les 
privilégiés du QI. J.M. Rouillan à son retour de 
l’hôpital fut l’objet d’un excès de zèle, comme il a 
également refusé l’humiliation, ils l’ont emmené 
sur le champ au cachot... 3 heures après, il était 
de retour dans sa cellule au QI. 

En même temps, il est certain que si tous les 
détenus refusaient la soumission, le conditionne¬ 
ment à l’humiliation, nous n’en serions même 
plus à en débattre ! Devons-nous faire l’économie 
de ce combat, celui de notre dignité, seule chose 
qu’ils ne nous aient pas encore complètement 
confisquée 1 Toute la quesdon du combat, de la 
lutte individuelle face à un système ! Tous à vos 
gamberges ! 


Le Résilient, QI de Fresnes, mars 2001. 


FOUILLE À NUS 

Au mois d'avril, pendant plus de trois semaines, des détenus de Fresnes ont refusé systé¬ 
matiquement et collectivement toutes les fouilles à corps. D'abord un, puis quelques-uns, ils 
ont rapidement réussi à se retrouver à plus de 18 envoyés au mitard pour 10 jours après 
chaque accrochage avec la matonnerie : 18, c'est à peu de choses près le nombre de places 
au quartier disciplinaire. L'administration pensait de cette façon bloquer toute volonté de résis¬ 
tance: c'était mal connaître la détermination des récalcitrants qui, loin de s'arrêter, faisaient 
du mitard un pôle d'opposition. Finalement, craignant comme toujours que l'idée ne se pro¬ 
page, l'AP a choisi de faire transférer ceux qu'ils ont coutume d'appeler « les meneurs » vers 
d'autres maisons d'arrêt (Fleury, la Santé) ou dans des centrales (Clairvaux, Lannemezan...). 
Cela n'a pas suffi non plus à éteindre le mouvement puisque ceux qui sont restés ont continué 
à refuser ces pratiques aussi stupides, 
inutiles qu'humiliantes. D'autre part, l'un 
d'entre eux, Manu, a refusé de se laisser 
fouiller de cette façon lors d'une compa¬ 
rution devant un tribunal correctionnel 
au mois de mai 2001, l'audience a été 
reportée et le poto ne se laissera pas 
faire non plus lors de sa prochaine com¬ 
parution. A suivre... Les différents cour¬ 
riers de soutien de l'intérieur que nous 
avons reçus par la suite montrent bien 
que cette question de la fouille est un des 
points sensibles des rapports de forces 
avec l'AP, spécialement avec les matons du bagne de Fresnes. Quelques avocats ont décidé 
d'essayer de s'appuyer sur des circulaires plus ou moins enfouies dans les basses fosses de 
paperasses pour argumenter lors des passages au prétoire de la non légalité des fouilles à 
corps : comme pour le moment ces plaidoiries n'ont pas abouti et que les détenus ont été de 
toutes façons placés au mitard, ils prévoient de porter la chicane devant la Cour européen¬ 
ne. .. Le collectif Pour en finir avec les prisons a distribué un tract d'information devant la taule 
de Fresnes, un jour de parloir, pour informer les familles et les proches de détenus de ce qu'il 
se passait à l'intérieur des murs: c'est surtout à nous qui sommes à l'extérieur de faire 
connaître ces luttes en parlant via les radios, en écrivant aux détenus qui ne savent pas ce qui 
se passe, aux proches, aux familles de ceux qui, enfermés, isolés, craignent l'arbitraire du 
personnel pénitentiaire. Ces mouvements méritent tout notre soutien, à nous de leur donner 
leur véritable portée. 


Plivvlion régu'nuH 

H AK 1 S 

CQfXCKTim DEVANT IA OMGSSICN CE DiæiHJNE 

EN DATE DU 14 MARS 2001 

Exemplaire A 

destiné au détenu 

Établissement : 

Nom: D AI LAN 


prénom : manuel 

Ne rien inscrire 

MA FRESNES 

N* d'écrou:_ 

G Prévenu 

U Condamne 

..£34765_ 

□ Mineur de moins de 10 ans 

L1 Mineur de plus de IG ans PREV/3D 


En Application des dispositions de l'article D. 250-2 du Code de procédure pénale, vous êtes convoqués devant la commis¬ 
sion de discipline, en vue d'y présenter vos explications sur les faits indiqués ci-après, qui vous sont reprochés. 

Un délai, qui ne peut-être inférieur à trois heures, vous est accordé avant la comparution devant la commission de discipli¬ 
ne, pour préparer vos explications orales ou écrites. 


EXPOSÉ DES FAITS 


Ce jour, 11/03 2001, vers 10H, l'agent d« sur¬ 
veillance promenade a entendu le détenu DAHAN qui était sur la cour N°12.tenir 
des propos incitant les D.P.S. et détenus des 3 divisions à organiser un mouve¬ 
ment collectif:, afin de protester contre l'obligation de se baisser et de tous¬ 
ser lors: des fouilles in égrales. 



Détenu avisé du présent rapport. 


Dare et heure de la com¬ 
parution 

Alt oS üoo' i 
J^Ak"3o 

L’intéressé reconnaît avoir pris connaissance du présent document et en 
«voir reçu copie 

Le -'li Hé é5 à !}. heures. 

Signature du détenu: 

Dare et heure de la noti¬ 
fication : 

X3l«5 

c fs» 

Le présent document a été notifié a l'intéressé qui en » reçu copie 

4 heures. 

Nom et signature de 
l'agent : 
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« Être un homme n'est rien, 
il suffit de naître avec des petites couilles bleutées 
et les accessoires qui vont avec (chaussons, layette etc.) 

Ce qui est dur, c'est de le rester!» 

à Manu et Amos 

CHRONIQUE D'UNE PEINE PRONONCÉE 


La justice n'aime pas les hommes debout et 
pourtant le Président, bouche en rectum de 
poule, lâche son routinier: «Accusé levez-vous.» 

Pourquoi se lever puisqu’il est clair qu'il faut 
s'écraser, s'allonger, se rapetisser. Alors se lever 
pour tomber de plus haut? Estrapade du droit? 

Ce qui va se passer est rare, puisqu'il s'agira 
d'un procès de rupture. 

«Mr Manuel Dahan comment expliquez vous 
vos 18 ans d'incarcération ?» 

Le président parle avec une moue que Manu 
gomme d'un geste désinvolte du poignet, la main 
en éventail comme pour faire ou dire: du 
vent! 

«La lourdeur des peines Mr le président. J'ai 
fait 18 ans de prison alors que j'en ai 38, sans avoir 
du sang sur les mains.» 

Le ton est donné et le président comprend 
que Manuel et Amos sont là, au delà de leur délit, 
pour «braquer» cette cour,président,assesseurs, 
procureur. Manu et Amos sont venus pour être 
condamnés pas pour être jugés. 

Les questions reprennent: 

«Vous avez refusé l'enquête de personnalité 
qui aurait permis à la justice de mieux vous 
connaître, pourquoi ?» 

«Je n'ai pas à raconter ma vie intime à qui que 
ce soit. Ma vie m'appartient. » 

Il semblerait que Manu ne veut pas prostituer 
verbalement sa vie. Ne veut pas que l'on confon¬ 
de son affaire pénale et son histoire humaine. Il ne 
se laissera pas enfermé, lui, sa vie, ses amitiés et 
ses amours dans une éprouvette dont le mélange, 
l'alchimie fera dire à la justice que le résultat de 
ce tout est un crime. 

Nouvelle question : 

«Votre dossier comporte sept tomes de 
demande de mise en liberté provisoire, quasiment 
deux par jour pendant deux ans. Que vouliez- 
vous démontrer ? » 

C'était pour protester contre les conditions 
de détention qui sont celles de la torture blanche 
(entre les séjours au mitard et les quartiers d'iso¬ 
lement, les fouilles à nus humiliantes qu'il refuse, 
tout l'arbitraire, le disciplinerfs). 

Le président semble ému, très paternaliste, 
son coeur bat comme une petite ONG. Alors, la 
main conciliante et l'oeil embué, il rejoue sa scène 
humaniste, la même jouée précédemment avec 
des jeunes gens soumis jusqu’à la transparence: 

«Parlez-nous de vos conditions de détention 
Monsieur Dahan, nous vous écoutons et je laisse 
toujours aux détenus le temps de dire ce qui se 
passe en prison.» 

Il semble que Manu ait grandi tant il les dépas¬ 
se dune tête,donc d'un cerveau,d'un esprit: 

«Je ne m'adresse pas forcément au magistrat 
que vous êtes mais au citoyen que vous devriez 
être. Je n'ai pas ici à dénoncer une prison, un sys¬ 
tème carcéral, que vous, professionnels, devriez 
connaître puisque vous y envoyez des êtres 
humains pour des années. La prison? Si vous ne 
savez pas ce que c'est, je n'ai pas à vous l'ap¬ 
prendre. » 

Le président tombe le masque : 

«Je n’ai pas de leçon a recevoir de gens 
comme vous.» 

«Pourquoi? On est de la merde?» Demande 
Amos. 

«On n’est pas en démocratie?» Rajoute t-il. 

Le président doit sentir son peu de cervelle 
basculer vers une nostalgique amérikkke du nord 
et latine. 


«Dans d'autres pays, vous ne seriez pas là 
aujourd'hui pour vous plaindre de la démocratie.» 

Docte, Manu note: 

«Ah, voilà qui est révélateur, Monsieur le 
Président» 

«Ne jouez pas les durs.» Hurle le président. 

«Ne nous confondez pas avec les enfants des 
banlieues que vous envoyez crever en prison. On 
ne joue pas les durs.» 

Manuel, disant cela se tourne vers la salle 
dont les premiers rangs sont vides, interdits au 
public puisque Manu et Amos sont classés 
comme DPS (détenus particulièrement sur¬ 
veillés). Le président demande que les deux 
hommes interchangent leur place et se croisant 
dans le box, ils échangent une accolade franche 
comme pour souligner ce mot FRATERNITÉ 
dans la pierre froide et souligner que pour eux le 
mot est chair. 

Dans la salle un éclat de rire fuse. Madame 
Dahan, femme aimante, présente depuis le début, 
salue d'un éclat de joie l'existence de son mari. 
Existence!!! Oui, sur Manuel Dahan, l'œuvre de 
destruction tentée par les systèmes pénitencier et 
de justice n'ont pas encore fait leur chef d'œuvre 
d'euthanasie sociale. La peine privative de liberté 
étant en fait une peine privative d'humanité, 
Madame Dahan salue l'humanité de son époux: 
une bise, de joue d'homme à joue d'homme. Une 
bise insupportable aux yeux de monsieur le prési¬ 
dent, un rire insupportable à l'ouïe de monsieur le 
président. Par ces orifices de juge, la vie ne 
pénètre pas. 

L'explosion du juge est sa première défaite: 
« Évacuez cette femme ! » 

Madame Dahan se lève: 

«Pourquoi?» 

«Insolence,votre insolence depuis le début...» 

«Je reste, je suis là pour soutenir mon mari.Je 
vais trois fois par semaine au parloir pour une 
demie heure chaque fois.Vous n'avez pas le droit 
de m'expulser pour un rire. » 

La force publique est requise. Elle était là, pré¬ 
sente, prête. Madame Dahan sort dignement et la 
salle (les ami-e-s, la famille) se rassoit Manu regar¬ 
de le juge et calmement lui dit: 

«Stop.Je ne dirai plus rien.» 

Lâche, le président fuit le regard de Manu et 
tombe sur celui d'un jeune homme qui n'a pas dit 
un mot mais qui le regarde yeux dans yeux. 

Hystérique le président dénonce ce jeune du 
doigt : 

«Expulsez moi aussi cet homme là! Je connais 
ce regard! Je sais ce qu'il pense! Expulsez-le ! » 

La police s'approche, le jeune homme se lève 
et avant de sortir lâche un mot, un geste... un 
bras d'honneur. Le juge ne retient pas l'outrage à 
magistrat il n'a pas dû saisir le sens du geste. 
Pour ce, il lui aurait fallu savoir ce qu'est l'hon¬ 
neur. 

L’avocat comme d'habitude, concilie, plaide, 
calme ce jeu qui n'en est pas un: 

«Je demande une suspension d'audience. » 

Le président accepte et tel un rat suivi de 
deux hamsters aux bajoues gonflées d'importan¬ 
ce, file dans la salle des délibérations. Le temps 
que les esprits se calment? oui et non. Surtout le 
temps que ie hall se remplisse de policiers, que la 
salle enfile au fond sa brochette de mercenaires 
d'état. 

« Par souci d'humanité », le Président accepte 
le retour de Madame Dahan. Manuel Dahan refu¬ 
se de répondre aux questions. 


Les armes? Protection personnelle. Les faux 
papiers ? Je les ai eus à la préfecture —une bou¬ 
tade— Monsieur le Président. 

La fausse carte de police? Pour circuler,j'étais 
en cavale ? Les voitures volées ? Ah, je ne suis pas 
au courant, outre celle dans laquelle je me suis fait 
arrêter. 

Détention d'arme. Recel de voitures. Faux et 
usage de faux. 

Mais derrière ce procès, se cache celui d'une 
attaque de fourgon blindé où un convoyeur est 
mort. Ce fourgon est reproché à Manu et Amos. 
Pourtant, le dossier est vide. Alors comment les 
garder des années en instruction pour chercher, 
voire fabriquer, les preuves pouvant les confondre 
aux assises et les envoyer purger des peines éli¬ 
minatoires de perpétuité? En les jugeant pour des 
délits passibles de 3 à 20 ans et en les laissant en 
liberté provisoire sur cette procédure criminelle. 
Voilà le but de ce procès déjà truqué. 

«Je suis une victime.» Clame Manu. 

«La victime est ce convoyeur de 57 ans!» 
Tonne le Président. Voilà, c'est dit Monsieur le 
Président s'est coupé. Il parle d’une affaire qu'il 
n'instruit pas et qui n’est pas jugé et dont il n'a pas 
le dossier.Vice de forme? L'avocat ne saute pas 
sur l'occasion pour demander au greffier de 
prendre note. 

Amos parle aussi, il dit la manipulation du tri¬ 
bunal. Il dit que le juge fait les questions et les 
réponses. Il dit surtout que le président veut leur 
faire avouer que le jour de leur arrestation il pré¬ 
parait une attaque de fourgon blindé. Pourquoi 
pas un racket, ou un kidnapping, ou un règlement 
de compte ou alors l'attaque d'une boulangerie 
confiserie. Non, le président de cette petite cour 
correctionnelle se veut président de cour d'as¬ 
sises. C'est son Nuremberg à lui !! 

La cour monologue seule, en face les prévenus 
ne répondent plus si ce n'est par des «Je n'ai rien 
à dire». 

Rien ne tient et pourtant Manu est condamné 
pour recel de véhicule volé, détention d'arme, 
faux et usage de faux: 7 ans le tout. 

Amos, pour vols de voitures:4 ans. 

Le procureur l'avait dit dans son réquisitoire, 
clairement: 

«Pour certains individus les conditions de 
détention sont voulues dans une volonté de bri¬ 
ser, d'anéantir tout esprit de résistance.Je deman¬ 
de contre eux des pelletées d'années.Amen.» 

Le 2 juillet 2001. Un autre procès encore en 
correctionnelle pour tentative d'homicide par 
objet interposé sur les forces de l'ordre.Tentative 
de délit de fuite pour tout autre quidam. 

Nous serons là, l'équipe de l'Envolée, nous 
serons là car il est rare de voir des hommes 
debout. Amos et Manu sont repartis enchaînés, 
menottés, escortés. Et étrangement en les voyants 
franchir la porte du box vers les entrailles du palais 
de justice, on peut se dire que la Bête risque d'avoir 
mal à son ventre/cimetière avec ces deux hommes 
bruts de décoffrage dont les greffes sociales de 
soumission à l'ordre n’ont pas tenu: REJET. Si la 
nature déteste le vide, elle doit sacrément les 
aimer ces deux hommes entiers et pleins de VIE. 

«Faut il se battre pour se croire 

- s'espérer - 
libre ou se sentir 

- se vouloir - 

vivant?» 
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Nous avons connaissance de l’existence de certains collectifs de prisonniers ou de soutiens aux détenus. Ci-dessous nous publions leur tract ou leur texte 
de présentation ainsi que leur'contact... 

Texte des détenues de la M.C. de Rennes 


Une nouvelle brimade contre les parloirs familles 

Nous, femmes détenues à la Centrale de Rennes, tenons à protester contre le découpage des parloirs prolongés, instauré depuis peu. 
Le temps de parloir prolongé à l'intention des familles venant de loin était de 2h30 jusqu'à présent. C'est déjà un temps limité et toujours 
trop court à partager avec ses proches, enfants, parents, amis, visiteurs. La nouvelle mesure mise en place tranche le parloir en deux ou 
trois, faisant ressortir les visiteurs toutes les heures pendant une demi-heure, puis les faisant revenir. Cela détruit purement et simplement 
la sociabilité que le parloir est censé favoriser, sous un prétexte sécuritaire qui ne sanctionne, en l'occurrence, aucun événement local. Les 
visiteurs pâtissent de cette mesure autant que les détenues, ce qui aura probablement pour conséquence que celles-ci hésitent encore plus 
à demander des parloirs prolongés pour ne pas faire subir ses entrées/sorties répétées et éprouvantes à leurs proches. 

Nos demandes d'entrevue avec la direction pour étudier ce problème n'ont pas eu de suites. Il semble que le personnel pénitentiaire n'ait 
pas reçu lui non plus d'explications sur cette nouvelle réglementation. Pour noyer le conflit, ou en guise de consolation, aux trois heures 
accordées jusqu'à présent a été rajoutée une demi-heure supplémentaire aux parloirs prolongés. Cela ne résoud en rien le problème. Au 
moment où le débat est lancé, où la société prétend s'interroger sur ses prisons, vouloir les transformer pour les adapter aux besoins réels 
de leur population, nous subissons un recul sur les acquis, ce contre quoi nous voulons réagir. De telles mesures ne peuvent qu'aggraver 
les difficultés sociales que rencontrent les détenues, nous refusons d'être les victimes d'une telle politique de gestion de la misère. 

Rennes, avril 2001. 


Les espaces non régis par les lois s’amenuisent à 
mesure que notre société progresse : on légifère sur 
la sexualité, la mort, l'hospitalité, les chiens, la 
nourriture, l’expression artistique, l’amitié, notre 
langage, nos désirs, sur des domaines qui jusqu'à 
présent s'abritaient derrière un vide juridique, seul 
espace en somme où nous pouvions vivre pleine¬ 
ment. Mais la machine est en route, on criminalise 
à tour de bras, on codifie l’ensemble des actes 
sociaux, on quadrille les individuEs dans des grilles 
de plus en plus étroites et nous avons cette vague 
impression que personne n’y prend attention ou que 
chacun/chacune perçoit ce rétrécissement angois¬ 
sant des griffes du pouvoir sur nos vies comme une 
fatalité. Non, la tolérance zéro, le tout carcéral et 
l’extension du pouvoir sur des sphères incalculables 
ne sont pas plus inéluctables que la prison elle- 
même. Oui, nous sommes abolitionnistes et nous 
n’avons pas honte de le dire, pas même devant votre 


MORT AUX VACHES 

mine de dégoût, un Guy Georges sur le coin des 
lèvres. La prison ne protège pas la société contre les 
crimes atroces puisqu'elle n’a jamais réussi à les dis¬ 
suader; pire, le système qui la légitime en est en par¬ 
tie responsable. La prison ne sert que les dirigeants 
dans la peur qu'elle inspire à ceux et celles qui 
auraient l'idée de ne pas respecter les lois. Et sur¬ 
tout, elle représente la clef de voûte d'un système 
répressif bien plus large qui ne profite qu'aux 
tenants de l'Autorité. Sans prisons, plus de flics, de 
juges, d'avocats et donc de travail, de propriété pri¬ 
vée, etc. Car l'abolition d : la prison va de pair avec 
la destruction de ce monde. La grande force aujour¬ 
d'hui de la prison, c'est de faire croire à sa nécessi¬ 
té. Nous tenons aujorud’hui à tuer en nous cette évi¬ 
dence et à réfléchir sur les stratégies d'extension du 
pénal dans nos vies. 

Nous voulons démarginaliser cette idée de 
l'abolition dans un discours à la fois radical et 



proche de chacun/chacune puisque tout le monde 
se trouve aujourd'hui menacé par la prison dans 
ses actes les plus quotidiens. Nous refusons les 
discours, tantôt citoycnnistes, tantôt vieille garde 
révolutionnaire, qui font des différences et des 
degrés chez les détenus entre petites et grandes 
peines, élite politique et droits communs, confor¬ 
tant ainsi le pouvoir dans son discours sur l'utilité 
de la prison. Nous refusons de cautionner cette 
extension du dedans au dehors. 

Nous ne voulons plus de prisons, même pour 
les innoccnt-Es. 

Des squattcurEs. 

Quelques criminelles parmi tant d'autres 

Infoshop Les Imposteurs 

28 bis, rue de Trevise 59000 Lille. 

lamonseigneur@hotmail.com 


Pour en finir avec toutes les prisons 


La prison n’est pas la solution aux pro¬ 
blèmes de la prison. Nous refusons les 
manœuvres qui visent à rendre accep¬ 
table une prison où les sévices corporels 
visibles sont remplacés par la torture 
blanche, l'isolement, la camisole chi¬ 
mique et la surveillance électronique. 

Nous nous opposerons à la construc¬ 
tion des 4000 nouvelles places prévues 
par le gouvernement, qui bien qu’invo¬ 
quant une amélioration des conditions de 
détention, ne fait que renforcer le systè¬ 
me carcéral. 

Et, de fait, les peines prononcées sont 
toujours plus lourdes, les aménagements 
de peine prévus pourtant par la loi 
comme les permissions, la semi-liberté, 
les libérations conditionnelles, sont quasi¬ 
ment inexistants. Les parlementaires 
envisagent, disent-ils, la complexité de la 
situation, espèrent une grande loi péni¬ 
tentiaire et pour finir se félicitent de 
cette construction, prévue depuis 1994, 
de nouvelles prisons plus humaines et 
plus propres. Mais ces aménagements de 
condition de vie des incarcérés, sous cou¬ 
vert de considérations humanitaires, affi¬ 
nent les méthodes de contrôle et mettent 
en exergue la volonté de soumission par 


l’aliénation mentale, dedans comme 
dehors. 

Nous nous sommes donnés comme 
revendications la plate-forme du collectif 
des longues peines de la centrale de 
Lannemezan, rédigée en novembre 2000: 
c’est la dernière rédaction en date d’un 
projet de détenus avant qu’ils ne soient 
dispersés et transférés dans divers quar¬ 
tiers d’isolement. La liste n’est pas 
exhaustive et elle n’est pas une fin en soi. 

★ Abolition des quartiers d’isolement, 
dignes héritiers des QHS soi-disant sup¬ 
primés en 1981, et abrogation des statuts 
spéciaux et particuliers des détenus dits 
«dangereux». 

★ Fin des longues peines et des peines 
de sûreté. 

★ Abolition du prétoire et du mitard. 

★ Libération des prisonniers malades. 

★ Rapprochement géographique des 
détenus qui le désirent, regroupement 
par affinité (familial, politique...) 

★ Arrêt des constructions des nou¬ 
velles prisons. 

Collectif Pour en finir avec les prisons 
Cto CICP 21 ter, rue Voltaire 75011 Paris. 

coUectifprison@aol.com 
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Collectif de Défense des Familles et Proches de Personnes Incarcérées 


Lettre ouverte au ministère de la justice 

Nous, Collectif de Défense des Familles et Proches de Personnes Incarcérées 
en assemblée constitutive le vendredi 20 avril 2001, nous demandons: 


• le respect des liens familiaux, en 
maintenant la personne incarcérée à une 
distance raisonnable de son domicile, et 
un lieu d’hébergement décent pour les 
familles obligées de rester sur place; 

• le droit à l’intimité pour les couples, 
des lieux de vie pour les familles, afin de 
préserver leur équilibre et leur unité ; 

• le droit pour l’enfant de passer plu¬ 
sieurs heures avec le parent incarcéré 
dans un endroit propice à son épanouisse¬ 
ment et à son équilibre (jouets, bonbons, 
lieu ludique, espace ouvert,...); 

• de permettre à la famille d’avoir un 
contact téléphonique régulier avec son 
parent incarcéré, qu’il soit prévenu ou 
condamné; 

• la prise en compte des problèmes 
financiers liés à l’incarcération, notam¬ 
ment en faisant en sorte que la personne 
incarcérée soit reconnue «à charge» de 
sa famille. 


• la création de lieux d’attente 
décents permettant aux familles de ne 
pas attendre par n’importe quel temps 
l’heure d’entrée au parloir; 

• un réglement identique au niveau 
national concernant le fonctionnement 
des établissements pénitentiaires, afin 
d’éviter à chaque directeur de «faire sa 
sauce» et aux familles de «patauger» 
dans des réglements à chaque fois diffé¬ 
rents. 


De plus, nous demandons que les per¬ 
sonnes incarcérées, leur famille et leurs 
proches soient enfin consultés en ce qui 
concerne la future loi pénitentiaire, qui 
doit rentrer en vigueur prochainement; 
estimant en être les principaux concer¬ 
nés, il nous paraîtrait normal de pouvoir 
être entendu et que nos souhaits soit pris 
en compte. 


bulletin d'adhésion et / ou de soutien 


NOM-PRENOM-Profession- 

ADRESSE- 

TEL-fax-e-mail- 


• Je souhaite adhérer soutenir 

je joins le réglement de 50 francs pour adhérer à l'association 

je joins un règlement de-francs pour soutenir l'association 11 

espèces chèque 1 1 à l'ordre du collectif de défense 

des familles et proches de personnes incarcérées . 

Chaque adhérant et / ou donateur, recevra un reçu : et les statuts de l’association sur demande . 

En vous remerciant de nous renvoyer ce document à : collectif de défense des familles et proehes de 
personnes incarcérées. Mairie de Saint-Aubin, JJ 160 Suint-Aubin Je Mcdoc , nous nous chargerons de 
faire parvenir votre soutien au ministère de la justice. 


contacts : leslie.laroche(S; caramail.com ; nathalie.riviere3(a:wanadoo.fr 

ou en nous contactant à l'adresse indiquée ci-dessus . 


Que les familles cessent d'avoir peur 

Bribes d'interview de Nathalie du CDFPPI 

» [.. JS’ily a des gens qui ont besoin de nous, 
qui vivent des situations catastrophiques, où 
femmes et enfants ne peuvent pas voir leur proche 
incarcéré, qu’ils n’hésitent alors pas à prendre 
contact avec nous. On aimerait que les gens nous 
fassent confiance. 

[...] U nous faut tissa des contacts, que les 
familles cessent d’avoir peur des représailles pos¬ 
sibles. Nous voulons vivre, et c’est pour cela que 
nous sommes prêtes à nous battre, il faut que 
d’autres nous rejoignent. Les détenus et les familles 
ont peur de perdre le peu de droits que l’APJait 
semblant de leur accorder. Ils traitent les détenus 
comme des moins que rien, cela me fait hurler. 

[...] UAP a le beau rôle, parce que nous, en ne 
bougeant pas, nous la confortons dans ses positions. 
On va révéler ce qui se passe vraiment. En définiti¬ 
ve, il ne faut pas se leurrer, les moins à l'écoute par 
rapport à ce que nous faisons, ce sont les premiers 
concernés. On touche surtout des gens qui ne sont pas 
directement concernés et cela nous donne l’vnpression 
qu ‘ils veulent plus faire changer les choses que ceux 
qui y sont directement confrontés, certainement parce 
qu 'ils ont peur de perdre le peu de droits qu 'ils ont. 

[...] Pour l’instant on a déjà reçu une trentai¬ 
ne de lettres, alors on va y aller doucement mais 
sûrement. » 



Nanterre 

Nous devons tous réagir 

Vous qui souffrez de l’incarcération d’un 
proche (père, mère, mari, femme, frère, sœur ou 
ami-e-s}, ne vous laissez pas aller à subir ce systè¬ 
me de non-droit. Nous nous devons tous de 
réagir. 

Nous avons créé un site internet pour infor¬ 
mer les familles de détenus sur la réalité carcéra¬ 
le. De nombreux infos et témoignages de détenus 
vous y attendent. 

Ceci est la première étape, la seconde étant la 
création d’une association sur la région pari¬ 
sienne. 

Nous ne pouvons plus subir ainsi le système 
qui ne reconnaît aucun droits aux familles de 
détenus. 

À bientôt 

Le ila 

Nous vous informerons au fur et à mesure du 
dcvclloppcment du site : 

vvww.famillesdedétcnus.fr.fm 


Ban public est une associa¬ 
tion, loi de 1901, laïque et apo¬ 
litique, qui a pour but de favori¬ 
ser la communication sur les 
problématiques de l’incarcéra¬ 
tion et de la détention, et d’aider 
à la réinsertion des personnes 
détenues. 

Par son nom, l’association 
Ban public se veut un lien sym¬ 
bolique entre le dedans, caché 
par l’infâme aux yeux de ce 
monde, et le dehors qui ne sait pas ou n’accepte 
pas son reflet, son échec.Nous voulons ouvrir les 
portes et les yeux, afin que la prison devienne l’af¬ 
faire de tous. 

Composée d’ancien(ne)s détenu(e)s, de jour¬ 
nalistes, d’universitaires, d’associations, d’ar¬ 
tistes...de citoyens. Ban public développe son 
action autour d’un site internet, prison.eu.org, 
actuellement en construction. 

Un site indépendant consacré aux prisons 

Ce projet est né d’une observation simple: la 
relative confidentialité et surtout la dispersion des 
sources, témoignages, rapports et études consa¬ 
crés aux prisons et aux prisonnier(e)s. 

L’objectif est double : 

1- Créer une plate-forme d’information et de 
réflexion accessible et pédagogique, le site, 
ayant pour objet l’échange et la production de 
documents, et plus globalement, la mise en rela¬ 
tion de celles et ceux qui travaillent sur les pri¬ 


sons et pour les détenu(e)s. 

2- Accroître la visibilité et 
la sensibilisation vers le grand 
public. 

Le contenu 

Les informations dispo¬ 
nibles en-ligne toucheront 
autant à la vie «dedans» que 
«dehors». La ligne éditoriale 
privilégiera le service (info-pra- 
liquc, guide, forum, listes de dif¬ 
fusions) et l’information (veille, analyse, documen¬ 
tation).Les archives intégreront des documents 
aussi différents que des textes de lois, des rapports, 
des lettres, photos, dessins, articles, études, statis¬ 
tiques, liens hypertextes, interviews ou vidéos, 
structurés par une base de données coordonnées par 
un puissant moteur de recherche. 

L’accès à l’ensemble des contenus sera gratuit. 

Le réseau * * 

La dynamique du projet fonctionne sur la 
constitution d’un réseau transversal, en liaison 
avec des correspondants - ex-détcnu(c)s, visiteurs, 
éducateurs, journalistes, etc,- ou des groupements 
déjà existants. Producteurs d'informations, ils 
seront reliés par une liste de diffusion. Les asso¬ 
ciations membres de prison.eu.org auront, par 
ailleurs, la possibilité de créer leur propre site 
internet au sein du réseau prison.eu.org. 

Ban public travaille aussi sur le droit d'expres¬ 
sion des personnes détenues 


Association pour la communication sur lot prisons 
H Ho cc r co tation on Europe 

teuc 
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DERRIÈRE LES BLA BLA Y’A LES 

Best of de la matonnerie 


COIN COIN 



SYNDICAT LOCAL 
U.F.A.P. 

Maison d’Arrêt de FRESNES 



Syndical Local 

U. F. A. P. 

Contre Pénitentiaire de FRESNES 

PRIVILEGE 


LA BELLE 


Dans la nuit de mercredi à jeudi, un détenu de la l 4 * 
Division a tenté de s’évader en creusant le plâtre et en 
mettant le feu au bois sans se douter qu’une plaque de 
béton de 20 cm l’attendait. 

Le Personnel a dû intervenir mettant une fois de plus sa 
santé en avant. 

Nous avons beau être décrié par l’OfP ou d’autres 
organismes, les Personnels pénitentiaires sont largement 
à la hauteur de leurs missions et devraient être plus 
largement gratifiés. 


Le samedi 18 Novembre, deux détenus basques du QD 
ont eu parloir sans hygiaphone, ce qui n'est pas du bon fonctionnement 
du quartier disciplinaire. 

UN PRIVILEGE !!!! 

OUI, sans aucun doute. 

Sachant qu'actucllement le QD est une poudrière ne demandant qu’à 
exploser, pourquoi une telle décision? 

Comment vont réagir les autres détenus du quartier? 

Une agression verbale serait un moindre mal, mais une agression 
physique serait de votre entière responsabilité. 

L’UFAP tient à rappeler à nos instances que ni la détention, et encore 
moins le quartier disciplinaire ne se gèrent avec des privilèges. 

Vous demandez à votre Personnel d’être intègre, alors que vous, 

Vous ne l’êtes pas. 


Pour le bunau local 

F. SANCHEZ 
T. G1LI.ET 
JP VABRE 



U.V.F. 


« ou le cheval de Troie dans nos prisons » 


LE PERSONNEL NE DOIT PAS SUBIR LES CONSEQUENCES DE 
VOS DECISIONS ABSURDES. 


Le jccrfuxt local 
FRANCK SANCHEZ 
Le délégué Mme drv 
FRANCK BRASSKR 


uuer itiATlin « hi»i nruvr.M toei th 


Syndicatsaiïuhal Pénitentiaire 

FORCE OUVRIERE 


Mais où est passée la ministre de la Justice ? 
Mais où est passée la directrice de l’A.P. ? 
_Mais où sopt-eües passé es ? _ 


LES U.V.F. vont être expérimentées dons un premier temps sur trois sites CP RENNES. M£ ST 
MARTIN D€ R£, MC POI55Y. Sur ce dossier également, il y a de nombreuses questions sans 
réponses « On avance », déclare I*Administration. De notre point de vue c’est certain, ils avancent. 
Dans l'absurde et le n'importe quoi Les apprentis sorciers risquent de mettre le feu aux poudres. La 
construction des « chambres » dans certains établissements se fera à l'opposé de l'entrée de la prison 
et les « familles visiteuses » seront transportées en véhicule par les murs de ronde. doublions pas 
qu’il y a deux budgets en arriére les Surveillants en service de nuit ont été augmentés de 95 centimes. 

Le calendrier des opérations se déroulera comme suit 

1* semestre 2000 ; rédaction d’un schéma architectural, rédaction du cohier des charges, réflexion à 
l’échelon local, concertation avec des partenaires associatifs et les organisations professionnelles et à 
l’été 2000, validation des plans 

é* Jemestre r 2000 lancement des marchés publics et réflexion avec les organisations 

professionnelles à Téchelon local et national. 

Tout ceci sera long. La population pénale sero-t-elle aussi patiente 7 

Que vont dire ceux qui se trouvent en maisons d'arrêt et ceux qui dorment actuellement sur ifi 
matelas à même le sol. ou bien ceux qui sont à plus dune quinzaine dans un dortoir ? 


Attention danger, à trop vouloir bien faire, à trop vouloir médiatiser., 
la marmite bout et le couvercle risque de voler en éclat... ! 


fbs-Orangts. le 28 ours2000 
Pour ta dé/éçatton 
Joe/ HA Uô, Secrétaire ôénérd Adjoint 


Après le suicide de Bois d’Arcy et l‘attaque en règle sur le pcofesaiomaliinie des Surveillants 
de I* Etablissement et de T Administration Pénitentiaire eu général ..qu'ont fait les deux h dames » de 
l’Institution pour nous défendre ? 

Leur rôle o'était-il pu de se trouver devant la scène médiatique afin de soutenir les 
Personnels amsi mil en cause ? 

Madame la Ministre est plus prompte, à l'amère de sa « 607 >» pour se rendre è l'Aaaexnbéée 
Nationale qu'à intervenir pour rétablir certaines vérités sur les pratiques pénitentiaires. 

En ce qui concerne notre directrice, □'ayant ni le contact humain ni le moindre sena du 
dialogue avec scs Personnels, il est évident que toutes ces gesticulations m é di atiq u es □'atteignent pas 
son lieu de prédilection c’est-à-dire le 6*"* étage de la Rue du Renard... 

Une fois de plus, ce sont des syndical «tes qui sont montés au créneau à tous laa niveaux afin 
de pouvoir expliquer dans quelles conditions travaillent tes Personnels Pénitentiaires. 

S'OURUOHS PAS QUI LE PARQUETA DEMANDÉ LA MOI AL 'ISOLEMENT DU PREVENU 

S'OUBLIONS PAS QUE LE PREVENU N'EST PAS PESTE MOINS DE TRENTE MINUTES SANS 
SURVEILLANCE. 

S'OUBLIONS PAS QUE LE PREVENU N'EST DECEDE QU'APRES PLUSIEURS MEURES SUITE A SON 
ADMISSION A L'HOPITAL 

S'oublions pas que le prévenu a rencontre de nommmeus.es personnes entre son 

ARRESTATION ET SA MISE SOUS ECROU. 

S'OUBLIONS PAS SURTOUT QU'UNE GRANDE REFORME DE LA SANTE PENTTKNTUUÆ A ETE 
EFFECTUEE DANS NOS ETABLISSEMENTS. 

Tout ce corps médical, où était*ü ? ? 7 

Certainement pas dans le flot des accusations médiatiques. 

Le manqua de profcsaioonaJisme n'est très certainement pas là où des p e rsonn e s faim 
attentionnées voudraient le placer. 

Alors Mesdames, il serait souhaitable dans l'avenir d'avoir peu moins la téae dans tes étoiles 
ont tout nmplemenl de poursuivre des chimères, mais de prendre un peu plus à cœur ce qui vous a 
été confié au nom du peuple français . c’est peut-être ça le début du professionnalisme... 

Merci pour les Pénitentiaires ! 


X—Or****, fcc 11 mai 2001 

La SacréncH OtmkM *4""* 
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La réinsertion ça troue l’cul 


À l’assemblée nationale, ce qui m’a troué le 
cul, c’est ce que Mr. Mouton a dit: 

«Avant de parler de réinsertion de 
détenu (e)s, il faut d’abord s’occuper des vic¬ 
times ! Point ! » 

En clair, ça veut dire quoi? Cela veut dire 
que tant que les victimes des détcnu(c)s que sont 
les banques, brinks, clans politiques, drogue, 
individus etc... ne seront pas rassasiées de vos 
douleurs à vous taulards : 

PAS DE RÉINSERTION POSSIBLE. 

Amis taulards faites le point avec votre délit et 
commencez à négocier la réinsertion. Le pire 
dans tout ça, le plus drôle, c’est que SI le délit 
pouvait parler il n’y aurait pas de prison. Non 
seulement parce qu’il reconnaîtrait la légitimité 
du délit mais, en plus, du fait qu’il n’aurait plus 
rien à perdre. 

La question que je pose est celle-ci: une 
banque doit-elle se revendiquer comme victime 
alors que c’est la plus grosse pute (celle qui fait 
payer après pas avant) qui racole à guichets 
ouverts sur tous les trottoirs du monde 24h/24 


(comme si la pute de luxe qu’est la Brinks, où tu 
ne peux pas faire un pas sans la croiser, ne suffi¬ 
sait pas) ? 

Sincèrement je répond que NON. Je dis que 
les banques et autres ne sont pas des victimes, 
bien au contraire... Et tant qu’à faire, les victimes 
réelles sont les personnes qui luttent par les seuls 
moyens qu’ils ont trouvés dans un monde où 
régnent le capitalisme et l’impérialisme. Ma 
question est donc, Mr Mouton : doit-on se consi¬ 
dérer comme criminel parce qu’on refuse la misè¬ 
re? 

Alors Mr. Mouton, soyons lucides voulez- 
vous? Les détenu(e)s sont tellement bien 
inséré(e)s dans les murs de vos prisons qu’aucune 
réinsertion ne leur est possible. 

Alors pourquoi parlez vous de ce qui vous est 
étranger ? 

Car aucune de vos prisons ne nous a jamais 
apporté un échantillon de ce que vous appelez 
REINSERTION! 

Que vous parliez de l’insertion en tant que 
pratique, oui ! Mais de la réinsertion ? Non ! 



Les prisonniers turcs refusent les prisons modernes et 

PRÉFÈRENT LES DORTOIRS ET LA CONSPIRATION À L’HYGIÈNE ET 

L’ISOLEMENT. 


Régis SCHLEICHER 

7367 

BP 41 

03402 Yzeurc cedex 

à Madame Catherine MALLAROCHE 
Juge d'application des peines 
TGI de Moulins 
Palais de justice 
20, rue de Paris 
03000 Moulins 

Objet : Demande de libération conditionnelle 


Madame le juge, 


En plus de dix-sept années d'incarcération, je 
n'ai été confronté qu'en deux occasions à un 
magistrat de l'application des peines, ce qui en soi 
est déjà un paradoxe. 

Lorsque vous me reçûtes en audience la pre¬ 
mière fois, dans le courant de l'automne 2000, vos 
premiers mots, comme si seize années d'un 
homme n'étaient rien, furent : 

«Pour quelle raison posez-vous une demande 
de libération conditionnelle, c'est un peu préma¬ 
turé». Je compris dès lors qu'il m'était fait 
reproche d'user du Droit des magistrats, répré¬ 
hensible le droit pour le prisonnier d'aspirer à ne 
plus l'être. 

Vous me fîtes grief ensuite de la désignation de 
Maître Jacques Vergés, «le défenseur d’un terro¬ 
riste palestinien ». 

Lors de la seconde audience, des «contacts 
avec des groupes extrémistes turcs et palestiniens » 
furent blâmés par vos soins, en fait de simples 
manifestations de solidarité avec des révolution¬ 
naires détenus dans les geôles turques et sionistes. 

Vous prîtes aussi fort mal mon refus de me 
soumettre à un examen psychiatrique, de refuser 
en fait d'accepter que l'idéal révolutionnaire soit 
réduit à une pathologie mentale... Assurément 
folie que de se révolter contre un système qui a 
produit dans le même siècle Auschwitz, 
Aussaresses et Pinochet, contre un système en qui 
les quatre cinquièmes de l'humanité crèvent de 
faim, contre un système où l'être humain est assi¬ 
milé à une marchandise que l'on jette sur le pavé 
une fois qu'elle n'est plus «rentable»! 


En Turquie plus de 20 grévistes de la faim 
sont déjà morts dans les prisons et hors des murs. 
Depuis plusieurs mois plus de mille prisonniers 
politiques et 300 parents sont engagés dans un 
combat à mort contre la normalisation à l'œuvre 
dans le projet de réforme pénitentiaire turque. En 
effet l’Union Européenne a exigé du gouverne¬ 
ment turc qu’il adapte ses régimes de détention à 
l'image des prisons que nous connaissons, pour 
pouvoir accéder à une véritable candidature d’É- 
tat membre de l'Europe. 

Si les médias français se sont contentés de pré¬ 
senter ce combat comme une opposition entre deux 
fanatismes, ils ont oublié de rappeler, par exemple, 
que le fait de coller une affiche est un délit poli¬ 
tique passible de plusieurs années de prison. 


Les démocraties occidentales ont du mal à faire 
avaler leur sac de couleuvres quant aux soi-disant 
progrès de leur conception de renfermement: tou¬ 
jours plus propre veut dire en fait toujours plus seul 
et les prisonniers turcs refusent ce marché de dupes 
au risque de leur vie. 

La répression contre les mouvements à l’inté¬ 
rieur des prisons est d’une violence extrême 
(mutins et mutines brûlés vifs...). 

Les marques de solidarité les plus visibles sont 
pour le moment celles des prisonniers de pays 
européens (Espagne, Belgique, France...) qui sont 
bien placés pour comprendre les véritables enjeux 
des expérimentations carcérales. 

Contact: Detudak, 40 rue Louis Blanc 75010 Paris 


Je dois dire, madame, que vos propos ne m'ont 
pas surpris: historiquement les gens de votre 
extraction ont toujours privilégié Adolphe Tliiers 
contre Louise Michel, il ne s’est trouvé que trois 
magistrats à n'être pas dans le camp des Laval ou 
des Pétain, plus nombreux heureusement les ano¬ 
nymes qui rejoignirent Missak Manouchian et 
Jean Moulin ; j'ai toujours préféré pour ma part le 
camp des «porteurs de valise» à celui des tortion¬ 
naires. 

À l’issue de cette seconde audience, vous 
m'avez aussi conseillé de vous envoyer un cour¬ 
rier, éventuellement, pour vous dire combien 
j'avais changé. 

Eh ! Bien oui, Madame, j'ai changé, mais pas 
ainsi que vous l'appelez de vos vœux : s'il est un 
renoncement aujourd'hui qui doit être le mien, 
c'est à l'illusion de bénéficier du droit commun, 
car tant qu'il existera des raison de se révolter il 
existera une magistrature politique pour réprimer 
les révolutionnaire. Si vous aviez besoin d'une 
argutie supplémentaire pour «justifier» mon 
maintien en détention, ce courrier vous en fourni¬ 
ra l'occasion. 

Je vous prie d'agréer, Madame le juge, l'ex¬ 
pression de mes salutations. 

R. Schlcicher. 


Prisonniers des Grapo et du PCE (R) interdits de parloir... 

Cinq militants du Parti Communiste d’Espagne Reconstitué (PCE-r) et deux militants des Groupes 
de Résistance Antifasciste du Premier Octobre (GRAPO, fondé en 1975) ont été arrêtés à Paris le 
9 novembre 2000 par la police française avec la collaboration de la Garde Civile espagnole. 

Depuis plus de six mois le juge Bruguière leur interdit les parloirs avec leurs familles. Les aides soli¬ 
daires sont toujours bloquées (vêtement, etc...). Le traitement qui leur est réservé, sous l’œil vigilant 
de Bruguière, est bien sûr celui de l’isolement, à Fresnes, à Fleury et à la Santé. 

« La collaboration de l'Etatfrançais en matière répressive avec l’État terroriste espagnol devient de plus en plus fort. Et 
dam la prison, le régime d’isolement devient une politique de plus en plus habituelle en France » (Fernando). 
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De quel esprit sadique, lâche et dénaturé 
De quel cerveau féroce affolé par la rage 
Naquit l'intention terrible de la cage 
Où l'homme enferme l’homme et le tient 

emmuré 


I 

«Un monde sans prisons»... C’est la moindre 
des choses dont on peut rêver, n’est-ce pas? 

On ne peut passer devant une prison sans blê¬ 
mir, vomir ou frémir. La vue de ces «citadelles de 
l’oubli» rappelle la dure réalité de ce monde ; elles 
font sentir que le paradis marchand a un enfer, que 
les plaisirs des uns ne peuvent exister que par la 
souffrance des autres. Ces hauts murs nous mur¬ 
murent qu’il y a une guerre en cours dans notre 
société, que les populations les plus pauvres doi¬ 
vent être sacrifiées, terrifiées, résignées pour la 
tranquillité des plus nantis. Tant qu’il y aura de 
l’argent, il n’y en aura jamais assez pour tout le 
monde. 

Pourtant, même les plus écrasés, les plus 
exploités sont parfois les plus âpres défenseurs 
d’une logique d’exclusion: comme hier ils pou¬ 
vaient applaudir au passage des charrettes emme¬ 
nant leurs frères et sœurs à l’échafaud ou au bagne, 
ils s’amusent au jeu médiatique de procès specta¬ 
culaires qui enterrent vivant leurs pareils. Cette 
résignation, achetée contre un peu de propriété 
(voitures, petits pavillons...), face au développe¬ 
ment d’une économie cannibale, est telle qu’on ne 
peut plus aujourd’hui argumenter en faveur de 
l’abolition immédiate de toutes les prisons sans 
passer pour un doux rêveur ou un fou furieux: 
«qu’est-ce que vous faites des violeurs 
d’enfants?» est la réponse préfabriquée qui 
masque parfaitement le fait que la remise en cause 
de l’enfermement va nécessairement de pair avec 
celle du système tout entier. 

II 

Ce monde a le pouvoir immense de faire passer 
ses règles pour intemporelles: la prison n’échappe 
pas à ce processus et elle parait couramment 
comme un état de fait inéluctable. Pourtant l’enfer¬ 
mement comme nous le connaissons ne date que de 
deux siècles et l’ignoble idée de la cellule n’est 
vieille que d’une centaine d’années. 

N’en déplaise aux différentes commissions 
actuelles, les parlementaires de 1880 étaient plus 
téméraires en matière de politique pénale et carcé¬ 
rale que nos sénateurs et députés récemment scan¬ 
dalisés par l’état des prisons qu’ils ont eux-mêmes 
fait construire. Il faut reconnaître pour leur défense 
que quelques-uns d’entre eux ont eu le privilège de 
goûter aux joies des geôles républicaines. Alors, 
défense de classe oblige, ils ont sorti les violons 
pour s’indigner des conditions de détention, ce qui 
leur permettait en même temps de ne pas remettre 
en cause la détention elle-même... 

Les soi-disant intellectuels, universitaires spé¬ 
cialistes, sociologues, ethnologues, criminologues, 
victimologues, tous enfouis dans leurs départe¬ 
ments de recherche, produisent des écrits aussi 
vides de sens que volubiles. Ils ont trouvé avec la 
prison un terrain d’étude rêvé, faisant des parcs 
pénitentiers des zoos expérimentaux et des détenus 
une matière à observation. Leurs analyses sont par¬ 
faitement séparées d’une compréhension réelle des 
causes de l’existence de l’enfermement et leur 
ignorance crasse réussit même à faire passer leurs 
prédécesseurs pour des génies: Michel Foucault, 
par exemple, pourrait devenir un révolutionnaire en 
la matière ! 


III 

Le «chacun chez soi et tout le monde sera bien 
protégé » est la conséquence de la conception bien 
bourgeoise de la liberté. L’idée fondatrice des 
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droits de l’homme repose 
sur un non-sens : la liberté 
de chacun s’arrête là où commence celle de l'autre. 
Autrement dit, cela fait de l’autre, de l’ami, du voi¬ 
sin un danger potentiel contre lequel il faut tou¬ 
jours prévoir de se défendre. Dans cet univers où 
les liens sociaux directs sont quasiment interdits, 
où l’État et l’argent sont maîtres de tous les rap¬ 
ports, le seul médiateur imaginable entre les conci¬ 
toyens est le Droit. On le retrouve partout : dans les 
plus grandes affaires comme dans les minuscules 
chicanes, il est aussi bien la justification des inter¬ 
ventions militaires occidentales dans les pays 
pauvres que l’arbitre indispensable dans les que¬ 
relles de couple. Il est la représentation religieuse 
concrète dans la société du grand dieu Argent, c’est 
à lui qu'on a donné les attributs du toujours juste, 
de l’intouchable, du sacré. Et tout le monde l’in¬ 
voque comme le sauveur face aux inégalités les 
plus criantes alors qu’il n’est que l’outil le plus 
efficace jamais trouvé par les classes dirigeantes ; 
même l’armée la plus puissante n’a jamais réussi 
ce pari terrifiant de faire accepter sa domination à 
grands coups de discours humanitaires. Le citoyen 
moderne est l’accomplissement du serf ancien: 
comme Machiavel le conseillait au Prince, le raffi¬ 
nement de la tyrannie est de faire dire à l’esclave 
«je veux» au lieu d’avoir à lui rappeler «tu dois». 
Les pseudo-démocraties occidentales ont bien 
appris la leçon. 


IV 


Sans atteindre, pour l’instant, les proportions 
d’une effroyable catastrophe sociale comme aux 
États-Unis, où l'emprisonnement et le travail forcé 
de millions de pauvres ont pris l’ampleur d’un châ¬ 
timent collectif sans rémission, les politiques car¬ 
cérales et pénales en Europe ne s’acheminent abso¬ 
lument pas vers une remise en cause, même par¬ 
tielle, des structures de l'enfermement. 

Toujours plus de prisons dedans et toujours 
plus de surveillance dehors: la construction de 
nouveaux centres pénitentiers accompagnent une 
surveillance et un contrôle social de plus en plus 
sophistiqués. Urbanisme de ghetto, vidéo sur¬ 
veillance, cohortes de vigiles et de flics de tous 
genres, développement de l’idée du citoyen-flic, du 
voisin mouchard, fichages systématiques se déve¬ 
loppent sous le couvert d’une sécurité nécessaire 
au bien être de la société ; le petit dernier, le fichier 
ADN mis en place pour traquer les «innom¬ 
brables » violeurs d’enfants, servira surtout à réper¬ 
torier tous ceux qui refusent de se soumettre aux 
lois du marché et à effrayer ceux qui pourraient 
être tentés par des aventures subversives. 

Et puis l’exemple américain, comme celui de la 
Chine, montre que le secteur carcéral avec sa main 
d’œuvre très captive et presque gratuite, est sus¬ 
ceptible d’engendrer de larges profits au lieu d’en¬ 
gloutir des fonds publics. Les établissements péni¬ 
tentiaires ont désormais vocation à se transformer 
en entreprises et les tribunaux en bureaux de place¬ 
ment. Le vieux discours vantant les mérites du tra¬ 
vail, celui qui était inscrit au fronton des camps de 
concentration, sert encore, tout usé qu’il soit : un 
travail qui serait à la fois châtiment, car surexploi¬ 
té et effectué sous la contrainte et le chantage à la 
liberté, et rédemption, puisque formateur à l’ex¬ 
ploitation commune et consentie. L’esclavage 
comme école de la servilité. 



Les camps des régimes totalitaires qui ont mar¬ 
qué le XX e siècle de leur indicible ignominie rele¬ 
vaient de la même logique utilitariste, mortelle 
ennemie de la diversité humaine : elle a contribué à 
couvrir la planète de prisons et d’usines encadrées 
de casernes, et mis en fiches les populations au fur 
et à mesure que se répandaient les structures admi¬ 
nistratives et techniques de l’État moderne. Sans 
les premiers ordinateurs d’IBM par exemple, la 
politique obsessionnelle d’emprisonnement, de 
déportation et d’élimination de la dictature nazie 
n'auraient pas atteint sa terrible efficacité. Et c’est 
à nouveau une «rationalisation» de la «gestion» 
de l'enfermement, rendue possible par de nou¬ 
velles technologies, qui permet à la classe domi¬ 
nante la plus démocratique du monde de purger 
éthiquement et économiquement la société améri¬ 
caine de millions de pauvres. Et de les terrifier par 
dizaines de millions afin de mieux exploiter ceux 
qui sont parqués en masse derrière des hauts murs 
électrifiés, comme ceux qui, dehors, connaissent 
l’indigence et toutes les précarités, à commencer 
par celle qui consiste à risquer l’enfermement per¬ 
pétuel pour une double récidive de vol à l’étalage 
(Tbrcc strikes, you are out). 

Mais nous sommes en Europe, vieille terre 
d’humanisme... Et les élites ont encore à cœur de 
démontrer la douceur de leur domination et la pure¬ 
té de leurs intentions. «Nos maîtres», en parfaits 
démocrates, se plaisent à répéter que c’est le «bon 
peuple» qui verrait d’un mauvais œil la raréfaction 
des procès, la clémence des sentences, la fermetu¬ 
re de prisons. Ils donnent comme exemple ce qu’ils 
appellent l’abolition de la peine de mort, décidée 
contre l’opinion populaire. Ils omettent de rappeler 
que seule la guillotine a été supprimée et qu’on 
continue de tuer lentement, proprement, légale¬ 
ment dans les prisons françaises (bavures, autodé¬ 
fense, suicide, folie...). Ils oublient de rappeler que 
jamais les peines n’ont été aussi lourdes et longues, 
que jamais les politiques d’aménagement de peines 
n’ont été aussi mesquines que depuis 1981. En 
vérité nul n’est plus rassuré par l’existence de la 
prison que ces «décideurs» eux-mêmes, toujours 
prompts à redouter les «classes dangereuses» ou ce 
qu’il en reste, même s’ils font semblant de rêver à 
haute voix de l’abolition des prisons, même s’ils 
financent des études sur les modalités lointaines de 
cette abolition. Pour l’heure, jusqu’à l’avènene- 
ment d’un système plus parfait de contrôle, la pri¬ 
son reste le lieu par excellence où se réalise le prin¬ 
cipe de la domination moderne, comme l’était 
l’échafaud érigé en place publique jadis. 


VI 


La récente vogue, ou pour mieux dire, la géné¬ 
ralisation du statut de «victime» résume assez bien 
l’état d’une société qui est victime d’elle-même et 
qui, pour expier les tourments qu’elle s’inflige, 
s’apitoie jusqu’à l’hystérie sur ses mésaventures. 

Victimes des divers empoisonnements opérés à 
grande échelle par les industries agro-alimentaires, 
victimes des surémissions de gaz toxiques, de la 
radioactivité, de la surconsommation de produits 
pharmaceutiques, victimes de la «conjoncture» et 
du «progrès» qui les privent de leur gagne-pain en 
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incitant sans cesse les entreprises à se restructurer, 
victimes d’un urbanisme, qui pour être policier, 
n’en met pas moins leurs biens dérisoires à la merci 
des vols et des abus, victimes du terne éclat d’abon¬ 
dantes marchandises comme de la pénurie persis¬ 
tante qui humilie les pauvres et les exclus et trans¬ 
forment les chômeurs en assistés ou en mendiants, 
victimes de la guerre de tous contre tous (parents 
contre enfants, enfants contre parents, voisins 
contre voisins, enseignants contre élèves, élèves 
contre professeurs...), victimes de la mode, du 
stress, de la libido, victimes du temps qu’il fait, vic¬ 
times des autres et de leur absence, de l’enchaîne¬ 
ment des moments vécus sans passion et de la 
contemplation du néant: toutes les victimes de la 
vie quotidienne revendiquent hautement leurs mal¬ 
heurs et exigent, davantage qu’une réparation, une 
impossible consolation sociale. 

Ce tableau, très raccourci, des calamités du 
monde occidental, a inspiré l’opportune fondation 
d’une nouvelle discipline, la «victimologie», au 
confluent de la psychiatrie, de la criminologie et de 
l’assistance juridique: elle se garde bien de dési¬ 
gner les causes de tant d’afflictions et ne prétend 
que compatir, protéger et compenser. De fait, elle 
infantilise ses «patients » en essayant de leur incul¬ 
quer la peur et la soumission. 

VII 

Quelques criminologues «progressistes» et 
autres philanthropes de profession affirment que les 
prisons doivent être détruites à moyen terme. Mais 
gare ! Cette intention vitale peut se prêter aux inter¬ 
prétations les plus contradictoires, de l’utopie la plus 
généreuse à la plus froide vision technocratique. Ces 
intellectuels n’ont pour objet principal que de créer 
des nouvelles formes de contrôle social et l’objectif 
avoué de ces «réformateurs» du système pénal, qui 
s’autoproclament «abolitionnistes», consiste à 
conserver pour l’essentiel la société telle qu’elle est, 
tout en trouvant des substituts à l’enfermement. Ce 
vieux fondement du maintien de l’ordre est jugé par 
eux comme coûteux, peu efficace et, désormais, 
« dommageable en termes d’images » pour l’État uti¬ 
litariste et « social libéral » de tradition européenne. 
Ils se désolent de le voir projeter une ombre sur le 
bonheur capitaliste, comme le sinistre bagne français 
dans les années d’avant-guerre. 

La liste des peines de substitution à la prison 
est longue, comme en témoigne l’imagination 
déployée à cet égard par les spécialistes de l’au¬ 
torité, et elles montrent bien que ce n’est guère 
l’amour de la liberté ou le souci de justice socia¬ 
le qui les inspirent. D’autant plus que, dans la 
plupart des cas, ces nouvelles peines, bien loin de 
se «substituer» à d’autres, correspondent l’inven¬ 
tion de nouveaux délits (incivilités, excès de 
vitesse...). 

Le port du bracelet électronique, destiné à vider 
les prisons disent-ils, est l’une des plus terrifiantes 
trouvailles des ingénieurs de la domination, de par 
les innombrables applications qu’il rend possibles, 
bien au-delà du champ carcéral, jusqu’au contrôle 
social absolu. La prison à la maison, tonton sera le 
maton... 

La psychiatrisation de nombreuses peines pro¬ 
noncées par les tribunaux est également à l’ordre 
du jour : toxicomanes, délinquants sexuels, auteurs 
de violences qui encombrent les prisons pourraient 
se voir transférés et engloutis dans un système car¬ 
céral de camisole chimique perpétuel et de contrô¬ 
le médical forcé. Bienvenue à la prison de Château 
Thierry... 

Les peines de travail forcé, dites d’intérêt géné¬ 
ral, n’ont jusqu’à présent guère eu d’autre usage 
que d’inculquer le sacro-saint dogme du paiement 
de la dette par le travail. La méthode pourrait aisé¬ 
ment se généraliser pour aider à la constitution 
d’une main d’œuvre précarisée à l’extrême et très 
bon marché, car privée par les tribunaux ou l’admi¬ 
nistration du choix de son employeur, ou bien gérée 
par des ONG. Le travail, c’est la santé... 


Moins tragiquement mais très odieusement, on 
a inventé pour les jeunes «inciviques», auxquels on 
n’a à reprocher que leur turbulence, une forme judi¬ 
ciaire de la fessée, qui fait son entrée tout en bas de 
l’échelle des châtiments et qui permet d’associer 
moralisme débilisant et fichage. 

Quant aux diverses mesures de contrôles judi¬ 
ciaires et de mises à l’épreuve, qui évitent aléatoi¬ 
rement la prison à une certaine classe de condam¬ 
nés, elles permettent d’exercer menaces, 
contraintes et chantages sur une partie plus nom¬ 
breuse de la population. Citons aussi les arrêts 
domiciliaires, mesure pratique pour sanctionner 
avec moins de rigueur les délinquants respectables, 
politiciens et chefs d’entreprise ou pour faire 
accomplir une fin de peine à un condamné brisé par 
une longue détention... Ou les mutilations ordon¬ 
nées par les tribunaux, mains coupées en 
Afghanistan, lobotomies en Suisse... Ou encore les 
diverses formes judiciaires du pilori, sur l’Internet 
ou autour du cou. 

Mais, si la prison n’est pas le seul châtiment 
envisageable, elle servira à retrancher du monde à 
jamais les «criminels» les plus «dangereux», les 
plus «endurcis», les plus «incurables», c’est à dire 
les plus insoumis, . Pour ceux qui refusent de se 
soumettre à l’arbitraire, aux inégalités, pour ceux 
qui tentent de s’évader, pour ceux qui ne veulent 
pas rentrer dans le rang, nos «abolitionnistes» ne 
prévoient nullement d’abolir l’enfermement mais 
de le rendre d’autant plus total qu’il sera devenu 
exceptionnel. 

VIII 

Nous ne pouvons offrir d’alternatives au systè¬ 
me carcéral, nous ne voulons pas être les réforma¬ 
teurs d’un système que nous vomissons dans sa 
globalité. Pourtant, il nous parait indispensable de 
nourrir nos rêves de réflexions et d’observations, 
tout en les confrontant aux possibilités qu’offre 
l’histoire et aux exigences de nos pensées. 
Certaines sociétés primitives ou certaines expé¬ 
riences « utopiennes » ont tracé des pistes, pas tou¬ 
jours régressives. Les premières montrent que le 
droit peut se limiter à quelques règles de bon sens, 
adaptées à la vie et aux mœurs de nomades ignorant 
les contraintes et les rites des «civilisations», et 
n’existe que par une transmission orale et souvent 
souple du contrat social ; les châtiments y étaient 
exceptionnels (bien que cruels à leur manière : sup¬ 
plices, bannissement, ostracisme) et les transgres¬ 
sions plus rares encore. Les secondes nous mon¬ 
trent des modernes, armés des meilleures disposi¬ 
tions, mais l’esprit brouillé, se frottant souvent au 
problème de l’arbitrage dans un groupe social. Pour 
inventer de nouvelles utopies susceptibles d’inspi¬ 
rer les actes des hommes, on ne peut tabler sur leur 
«bonté naturelle»; il s’agit d’abord de renouer 
avec leurs plus nécessaires aspirations telles que la 
solidarité, la dignité, le libre arbitre, de réconcilier 
communauté et liberté, ce qui implique de s’affran¬ 
chir des pesanteurs morales et de l’universalité de 
cette fâcheuse idée du droit. 

On sentira alors combien la pratique de l’enfer¬ 
mement est indissociable d’un monde bâti sur la 
coercition et l'exploitation. L’économie, c’est à 
dire l’exploitation de tous au profit de quelques 
uns, se donne les moyens pour perdurer, à com¬ 
mencer en construisant des prisons de toutes sortes. 
On ne saurait imaginer un monde sans prison sans 
qu’il soit débarrassé du salariat, de l’argent, de l’É¬ 
tat. La fin de l’incarcération ne peut être envisagée 
qu’à la suite de bouleversements sociaux de nature 
à placer la liberté et la dignité de tous les êtres 
humains avant l’arrogante prospérité d’une minori¬ 
té de privilégiés. 

IX 

En 1780, les pauvres de Londres s’insurgèrent 
pendant une semaine. Ds n’avaient pas de program¬ 
me, au point que leurs motivations ont été jugé irra¬ 


tionnelles par les historiens. Mais ils s’en trouvèrent 
un dans le feu de l’action : en détruisant les unes 
après les autres toutes les prisons de Londres, en 
libérant tou£ les prisonniers. Ainsi leur programme 
était simple, la liberté sans limite, et porté par une 
communauté capable de se prendre en charge elle- 
même. L’insurrection fut écrasée, promptement 
oubliée, parce que la soif de liberté des révoltés trou¬ 
va à s’étancher dans le gin et la frénésie, dans la ven¬ 
geance déchaînée mais peu organisée face à l’enne¬ 
mi de classe et ses troupes nombreuses. Cet exemple 
d’une insurrection avortée, s’ajoutant à ceux des 
révolutions réussies qui ont vidé les prisons pour les 
remplir aussitôt, montre que la destruction des pri¬ 
sons n’apporte pas durablement de liberté si l’on ne 
prend soin d’anéantir à jamais tout ce qui profite de 
l'emprisonnement, du droit moderne et de la nature 
policière et autoritaire de ce monde. La violence des¬ 
tructive et meurtrière des insurgés est inévitable car 
elle obéit, autant qu’aux passions impatientes, aux 
exigences tactiques d’un combat pour la liberté qui 
se déroule sous le feu d’un oppresseur qu’il s'agit 
d’écraser pour ne pas être écrasé. La violence de 
l’enfermement, lorsqu’elle se perpétue ou qu’elle 
renaît, vise toujours à maintenir la même domina¬ 
tion, peu importe qui l’exerce. 

X 

On ne peut se contenter de belles phrases, de 
vœux pieux, de slogans : aujourd’hui, si la critique 
de la prison se limite au seul intitulé «A bas la pri¬ 
son», elle reste parfaitement inoffensive, de fait elle 
n’est concevable que si l’on se souvient toujours de^ 
l’existence permanente et très réelle des prisons. La'» 
lutte contre la prison commence dans les liens quo¬ 
tidiens, dans tout ce qui peut justement être arraché 
au quotidien de l’enfermement. Les attaques théo¬ 
riques contre l’univers carcéral ne peuvent rempla¬ 
cer les urgences constantes que sont ces liens, ces 
passerelles existantes ou à faire exister entre le - 
«dehors» et le «dedans». Ne serait-ce que parce 
que ces liens ébréchent tout simplement la solitude 
et l’isolement et constituent une critique, certes 
insuffisante mais très pratique, de la séparation et 
donc de la prison. 

L’aide à l’évasion demeure le geste le plüi ; 
absolu du combat individuel contre l’enferme- t 
ment même s’il relève d’un engagement total, ' 
pour le moment guère répandu. Chaque mutinerie 
de détenus est une révolte de damnés et doit être ; 
soutenue par tous les moyens : toutes les 
réformes réelles concernant le monde carcéral ont 
été acquises au prix de révoltes, d’émeutes de 
l’intérieur. Les bras de fer individuels ou collec¬ 
tifs des prisonniers avec l’administration et la jus¬ 
tice méritent eux aussi tout le soutien possible. Le 
combat anticarcéral, c’est aussi la solidarité 
matérielle, sous toutes ses formes quand elle est 
possible, et il importe de la rendre possible en 
s’organisant. 

À ce sujet, les sursauts soi-disant révolution¬ 
naires de ceux qui qualifient de réformiste toute 
demande d’amélioration des conditions de déten¬ 
tion sont souvent à côté de la plaque. Pour autant 
il ne s'agit pas de fonder ou de réactiver un syn¬ 
dicalisme revendicatif propre à la sphère carcéra¬ 
le, les diverses associations qui bouffent à ce râte¬ 
lier sont du même côté que les autres corpora¬ 
tions et professions que la prison fait vivre, (poli¬ 
ciers, magistrats, avocats, concessionnaires, 
entreprises privées...) et voient d’un très mauvais 
œil toute manifestation d’idées, de pratiques qui 
n'oublient jamais de rappeler ce qui anime la plus 
petite des exigences : la disparition de toutes les t 
prisons, de la prison sous toutes ses formes. 

Chaque brique qu’on ôte à la prison, chaque 
fois qu’une parcelle de son exorbitant pouvoir de 
nuisance lui est contestée avec succès, c’est un 
mur entier de l’édifice social qui s’écroule. La 
moindre défaite des enfermeurs est une baffe à la 
face de l’État, un pas vers la liberté qui sape la 
toute-puissance des propriétaires de ce monde. 
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D y a plusieurs raisons qui me pous¬ 
sent à participer à l’élaboration d’un 
journal. La première étant ces années de 
silence intra-muros où le seul journal 
possible était si intime qu’il aurait fallu le 
lire en braille, sur ma peau granulée de 
chair de poule (absente). J’ai comme tout 
un chacun des choses à dire et écrire. 
Comment m’adresser au plus grand 
nombre si ce n’est par les médias, radios 
journaux? Je veux m’approprier ces 
outils pour en faire des armes, puisqu’il 
faut lutter à armes égales contre d’autres 
radios et journaux tenus par le pouvoir 
qui nous disent ce que nous devons pen¬ 
ser. «Je vous donne à voir ce que vous voulez 
entendre mais c’est toujours moi qui cause», 
voilà ce que dit le politique politicien la 
main enfilée dans un journaliste mario- 
nette. D y a aussi le droit de réflexion, le 
devoir de penser, je ne veux pas laisser 
aux intellectuels qui ont pignon sur rue 
la faculté de ME réfléchir dans leur 


% 


/2ecAe#*cAc 
complices pour 
k former une 
I entreprise de 
9 démolition : 


■■Mr. (gerire... 

Cutcllc galère ! * 

/ Faire un journal... En plus de la radio... En plus 9^. 
J ai de communi- / du collectif... W 

quer, de prendre la parole / Déddemment votre rencontre me fera reprendre le 
sans prendre le pouvoir et chemin du combat «^ctif. W 

c est en cela qu un journal Parce qu’il n’y a pas de plus beaux rêves que de vouloir |fij 

est important puisque sur le foutre en 1>air „ qui nous 1 

temps il sera, par mes écrits, Chercher dans la pénombre les brasiers de la contesta- I 

la preuve de mon engage- do n. Décaniller les idées toutes faites pour inventer un S 
ment et, ce faisant, j’accepte \ autrc lan a M 

qu’ü soit aussi la preuve de \ Parce . que c - est lc d^in qui vaut le coup, corn- M 

mon reniement au cas où un \ ment on l’ cm prunte et avec qui. Je le reprend avec 

jour je tourne ma veste. Un \ plaIsir cn cspera nt qu’U sera jalonné de rires, de 

journal pour laisser des traces, \ discussions intcrmina bles, de nouvelles 

afin d’être suivi s. d’autres le veu- \ complidt ^ ct de... victoires. 

lent, ou poursuivi si je promets sans \ Nadia 

tenir la route. Un journal, un écrit est 

pour moi du même ordre qu’une parole 1 

donnée, qu'un échange de sang. En fait, le I 

plus simplement du monde, je veux ce I 

journal comme une aventure humaine qui I 

nous conduirait (ceux et celles qui le font) B # 

vers ceux qui viennent à nous. La moitié ■ 
du chemin qui rejoint la votre. ■ 

AHB 1 annonces 


I Pourquoi je fais ce journal ? il 


Casser le silence, c'est rompre un peu 
d'isolement. 

Celui qui est à l'œuvre dedans comme 
celui qui ronge insidieusement nos vies 
d'hommes soi-disants libres. 

Libres de quoi ? De faire là où l'on nous 
dit de faire? De suivre les modèles sociaux 
et économiques plus que jamais en vigueur, 
Travail, Famille, Patrie, ou Consommation, 
Moi je, Citoyennisme? La plus grande des 
violences, c'est celle d'un feu tricolore bien 
réglé, Vert je passe, Rouge je m'arrête...: 
traduisons par Vert passez, Rouge on vous 
arrête. 

Les feux dont je rêve sont d'un autre 
genre, ils ressembleraient à un brasier qui en 
finirait avec un monde dénué de tout, un 
monde où le vivant est anesthésié, où les 
passions sont éteintes, où les humains ont 
peur des autres, ont peur d'eux-mêmes, ont 
peur d'avoir peur. 


Beau comme une 
prison qui brûle ! 


Les prisons sont les poubelles de leurs 
laboratoires : on y jette tout ce qu'on ne peut 
ranger et tout ce qui dérange. Ce n'est ni un 
miroir, ni un condensé, c'est l'envers du 
monstre moral, l'endroit de l'ordre mar¬ 
chand. 

Allumer ne seraifee que quelques feux 
folllets, de ci, de là, fait apparaitre des failles 
dans un système qui tente de persuader qu'il 
est invincible, intemporel, tout puissant. 

Creuser et brûler : c'est ce aue L'Envolée 
voudrait tenter de faire avec d'autres com¬ 
plices. La radio, le journal, les liens tissés un 
peu partout dedans, dehors, des réseaux de 
solidarité active, des amitiés...: autant de 
possibilités de développer des conspirations 
subversives, de mettre autant de bâtons qu'il 
y a de roues, de coincer la machine. 

Ils sont l'ordre, nous serons le bordel. 


Olivier 


Je fait ce journal pour les mêmes raisons qui m'ont poussé à faire 

l'émission de radio l'Envolée. J'ai aussi la nette impression que j'at- 

teindrai plus vite mes objectifs avec le journal, pourquoi? W y m. 

Parce que, avec la radio, je me suis obligée (par respect de mes co- j 

animateurs) à suivre un rythme et une conduite. 

Tandis qu'avec l'éciiture, |e suis indépendant. Je peux noircir ma \ % \| 

feuille avec mes réflexions et mes idées personnelles... mes contacts *\ 

La prison étant un monde dur, je peux donc traiter mes sujets aussi Vw \T J \— 
durement. \ 

La violence psychologique est en éveil perpétuelle dans les murs de J BVy^\ 
la prison. Pourquoi devrais-je alors traiter et parler de cet état d'es- Xv. M . 

prit gentillement? \ I 

On ne fait pas d'omelette sans casser des œufs et qui peut dire que \ / 

l'on soigne un mal par un bien ? Personne. 

En clair, je fais ce journal non pas pour être aimable, ou être correcte, enco- 
re moins pour être hypocrite, ça je le laisse bien volontiers aux carriéristes. 

Je le fais pour apporter quelque chose. A partir de là je peux donc dire ce que 
j'ai envie de dire. Et tant mieux si ça choque et que ça gène, la détention n'a rien 
d'aimable. 

Je veux écrire ce que moi même j'aurai eu envie de lire quand j'étais dedans. Par exemple : 
demander à un maton ce qu'il ressent quand il enferme un détenu dans une cellule... 

Je veux demander à un libéré de parler de son comportement avec les autres dedans. Ce 
qui m'intéresse, ce n'est pas que celui-ci me parle de la prison —puisque je la connais— 
mais qu'il me parle de sa vie en prison avec les autres. C'est prétentieux, certes, mais si 
par ce journal j'arrive à attirer l'attention ne fusse que d'une seule personne pour qu'elle 
change de comportement vis à vis d'une autre, ce sera un pari gagné. 

L'emblème de la république française est: LIBERTE, EGALITE, FRATERNITE. La prison nous 
a volé notre liberté, elle ne nous donne aucun espoir d'égalité, mais il nous reste la frater¬ 
nité, ce n'est pas rien loin de là... 

Alors, ami(e)s taulard(e)s, je fais ce journal pour ma fraternité avec vous et, si vous aussi 
vous vous tenez la main en ligne droite, la bataille sera gagnée... 

Francine 


Dans le prochain numéro de l'Envolée, cette page sera 
réservée aux annonces des lecteurs. 

Désirs de correspondantes, recherches d'hébergement 
pour les parloirs ou les procès... demandes diverses et 
variées, du moment que non-commerciales. 

Précisez si vous voulez que votre nom et adresse appa¬ 
raissent, sinon le journal transmettra. 
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Des textes, encore des textes, ce journal est le 
vôtre, envoyez des témoignages de l’intérieur, 
i des reflexions de promenades, des dessins... 
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bulletin d’abonnement 

à recopier sur papier libre 

Nom.Prénom. 

Adresse. 

N® d’écrou. 

Je désire m’abonner 1 an à l’Envolée 
L’abonnement est de 60 fr. par an, quand on peut. 

Si je le souhaite je joint un chèque de 60 fr. ou plus à l’ordre de Mr. JP. Brisolier □ 

Le but du journal étant d’être lu, de circuler à une grande échelle l’argent ne 
doit pas être une barrière quant à sa diffusion. 

N’oubliez pas de nous prévenir si vous êtes transféré ou si vous sortez... 

L’Envolée 63, rue de Saint Mandé 
93100 Montreuil sous bois 


L’Envolée 

63, rue de Saint-Mandé 93100 Montreuil 

Directeur de publication : J.P. Brisolier 
Impression: Expressions, Paris 11 e 
Commission paritaire en cours 

À tous les rentiers, à tous ceux qui vivent sur le 
dos des détenus, à tous ceux qui ont touché le 
pactole, achetez-vous une bonne conscience en 
apportant vos dons non blanchis à l’adresse 
indiquée ci-dessus ou en envoyant un chèque à 
l’ordre de Mr. J.P. Brisolier. 


Amis sortant, venez nous voir à 
la radio dès que vous avez 
dépenser votre pécule libérable 
et que vous êtes remis à flots ! 
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Suite à l’interruption 
de l’émission de radio Parloir Libre 
en décembre 1999, une nouvelle émis¬ 
sion hebdomadaire, L’ENVOLÉE, (le ven¬ 
dredi dé 19h à 20h30 sur Fréquence Paris 
Plurielle, 106.3), a débuté le 5 janvier 2001. Nous 
écrivions alors ce texte 



ger le 


des complicités 
capablg^de repenser et chan- 



qu'il est g 


jSfMîl"®® 


m 


ÜBljyM 

Nous Ine croyons pas que «J'effet 
Vasseur», les débats parlementaires, les Vagues 


«Elle ne se positio; 
intellectuel avetf vue^! 
moment où le minist 
tions diverses sa metf 
veau code\énit 
humains péWianf 



haut d’un mirador 
sur la prison: au 
^ïisBte, médias et associa- 
ccofd pour élaborer le nou 
tiaire qur leur permettra d'enfermer des 1 
.trente ans, mais dans le respect des|| 
«Droits de l'ifomme», il nous semble essentiel de rappeler' 
que ni la souf^mee, ni la révolte ne se codifient 

Nous savonsioümme tous aujourd’hui, que la priscifo ne se 
à rien, mais, contrMement à la plupart, qu’elle sert...Il qui? 

Nous ne nous jpla^os pas en traducteur ou en ventriloque d'éjf 
muets sociaux: nous swnmes nous-mêmes d’anciens prisonnie^ 
ou susceptibles dO’être dans et au delà des piurs. 

L’Envolée se hfit-.contre l’enfermement dans sa totalité. 

lui qui fait croire qu’on en so 
OÜÉfâ^^vice. des lùttes, des dise 
qui quotidiennement doi 



critique de l’idée de 
ils permettent de 
tiaire pluyadap- 


celui qui conduit 
Nous serons u 
sions, des organis; 






médiatiques contienne 
l’enfermement, bien au 
redéfinir une nouvelle logic 

tée à l’exercice actuel de _ 

Par exemple, la questioitjj^^trafe n’ést déjà plus de ne 
Fpas prononcer de longues peine?mais de savqfr comment 
Jyelles seront «gérées» en détention, 
f Autre exemple, la nouvelle loi sur la préso&ption d’inno- 
leence ne concerne que les délits financieigpt les quelques 
.riches qui se font pincer à leurs propres ma£ 

; f Autrefexemple, la réponse donnée aux mauvaises conditions 
çje déten|ion est une fois de plus la cor^rucfion de nouvelles 
(aces i 




vent résister et doivent trouver les moyens de cette résistance. 
Nous voulons trouver dans ce bras de fer les ressorts d’une 


remise en cause radicale de 
la prison n’est qi 

V; 

Cela fait désormais^ 
Nous avons irrynéc 
dant affirmant qu’une pe 
concrètes existent; à 
semaine, des inT 
la réflexion 
raie. À l’j 
tent que^ 
chent lal 


îmocraties modernes dont 


mois... 

reçu un courrier abo.i- 
sée critique et des initiatives 
érieur des prisons. Chaque 
tiennent à l’antérfne nourrir 
1 er sur la Réalité carcé- 
tëri^Jvles contacfs pris attes¬ 
tes résistances empê- 
de poursuivre tran- 


prison. On pourrait s’étonner quef'touten convenant que 
:1a prison est le pire des maux», le pouvoir et ses 1 armées d experts 
ne trouvent rien de plus intelligent que de proposer plus de pri¬ 
ons. Il n'y a là aucune absurdité^gjLsiagj ^d ^pristruire d’autres 
pes de prison, plus asepUséèÿ plus;des ùdgS ces, qui exercent 
des violences moins"' Leur concept 

"cThumanité ne se traduit que par toujours plus de sécurité, à 
savoir des détenus encore plus isolés, des/centres péniten 
tiaires où les rapports s ociaux ..s ont encore plus difficiles à 
construire. 

tiH !I W)ÜLil nous interroger 
sur le fait que le pouvcttg Mie chemn e pas les causes de la 


délinquant^- (sociale, 
le...) et se contente d’en 
la délinquance représen 
d’autre part poser cette quej 
à remettre en cause le 

â 

Nous disons haut!» fort 
sommes contre toutes' 


quillemeripaôn travail, destructeur.^Toutes^^prisoQ^emen.t, gela ne fait pas deunous de 


politique, sexuel¬ 
les effets : d’une part 
piarché rentable, 

>n équivaudrait 

[out entier. 

■ 

qy,e nous 
d’em- 


ces rencontjjgr nous pou&ent aujourd’hui ^çi oux revews, cela donne unjseas à i 
créer un noi^f outil qîôur faicé-pqftager au V^éflexioq ,ef <4 notre pratiqjp; Si 

.11 i_ _!■ ,_i_ _' ii *_• " j . _ 


^'parisienne la^richesse desV, 
îYious rèfevons. “?*' 


sv^avons'que là-su 
■^mélas pas p<5Ur'ciemain( nous 

/û Krnelnn rronoôrt t' 


notre 
nous 
isons n’est 
ons aussi 
de 


créer 

delà de la r 
informations 

Le journajjjfervira de lien-ênt^'les.différent^‘J^que chaude brèghe creusée ôsBpn pan 
groupes et individus aûssi^btén à Lifît^fieur et àc^/mur quCs-ecroulè, 

l’extérieur quîentred^dedans et lé dehors. Être çontije la grison, c’esj: re®«ser né 

^sai rement Je" 
indépendant ddT-derons p. 

•S structures,>vé et séj 
olé en priori-V^vail saiar 
e9és et qui etc..., en 
,ent, le petit que chaque( 
donnera la 

■W; . 

ui vivent la 
ulièrement 


Bien enten 
tous pouvoirs 
financières éta 
té à celles et 
tentent malgré 
nombre, de chan] 
parole aux premii 
prison, ceux qui rés 




contrôle soéiaj 


ser neces- 
nous ne 
aine réser 
cpmme le tra- 
dialisation, 
persuadés 
sociale ne 
^pression, le 


absents des débats ’Çr^ntres-coasultStions sur la 
réforme pénitentiaire, laissés aux spécialistes et aux 
détenus présentable^^^^IP). «A force de nous 
faire passer pour demESHans, (SFtains nous ton¬ 
dent pour mieux se.tænçjStin costard.» Nous ne 
mythifions pas les luttès'ïsjjtSélles. Partout l’heu¬ 
re est davantage à 4j?-4j2jSgnation qu’à la 
révolte. Nous ne sombçarjSïs pas pour 
autant dans un défaiti$î5|niesabusé. 

Nous préférons resté^yifeilants 
et mobiliser pour construire 


1 


PS : L’Envolée sera largfedient donné. Cela ne 
signifie pas qu^ce j^Jraduest gratuit. Nous 
aurons besoin^argfW^jotff le fabriquer et le 
diffuser : nous espérortjr qye ceux qui en ont les 
moyens (petits oiEÎpes)*hous aideront pour 
le financemenratë'ce projet. 

W* 

L’Envol^sera mensuel à partir de 
septembre 2001. 


Les détenus doivent pouvoir se procurer les journaux de leur choix n’ayant pas fait l’objet d’une saisie dans les 3 derniers mois. 
Seul le Garde des Sceaux peut retenir (à la demande des chefs d’établissement) les publications, et ce seulement si elles contien¬ 
nent des menaces précises contre la sécurité des personnes ou celles des établissements pénitentiaires (art. D.444 du CPP). 





